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35 tient enfemble par une chaîne corn-
33 mune & par une forte d'affinité.

Ceft en vertu d& cette penfée qiie
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r^Hii? qu; hs Editions précédsm^So
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DIALOGUE
ENTRE

LE SURINTENDANT D*0

ET L. D. H.

»! M I I II wmmÊmmmÊimmÊmmmm

Le Surintendant»

J*Ai voulu vous voir 5 M. le Doc*
teur. J'ai lu quelque chofe de

votre Livre , qui , à vous parler

franchement , eft Touvrâge d*uii

fou y mais vous me paroiuez gail-

lard 5 & je m*amuferai à vous con-
fondre.

IF^ Partie. A



% Dial. entre le Siirïnt, d*0

L. D. H.

Prenez , croyez-moi, des amu- ^

femens plus faciles -, je n'ai point

encore été confondu. Pourquoi

cela? Ceft que ce que je dis n'eO:

ni nioi > ni demoijc'eft la vérité

iîmple , & la vérité n eft pas aifëe

à confondre.

Le Surintendant.

Bon , la vérité ! Si vous aviez fait

aufTi long temps que moi le métier

ou deux 8c deux ne font pas qua-

tre , vous fçauriez que la vérité

^ft une chimère.

L. D. H.

Belle profeffion l Mais croyez-

Eïioi, ne cherchons point à nous

confondre Tun Tautre, moins en-

core à nous appvendre quelque

chofe ; tâchons feulement de nous

rappochere Je vous ai para fou ,

vous m'avez jugé du bonnet : cela
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èft tout fîmple pour qui a vécu dans

les grandes places. Sur vos faits ,

je vous aurois jugé méchant , fî

5*euiîè opiné de même , ce qui efi:

encore un privilège des ho.nmes

privés. Mais je fuis L. D. H. (Se

les genl en place font hommes
tout au moins autant que les au-

tres? ainfi j'aime mieux penfer qu'à

force d'explications je vous trou-

verai bon homme , éc que vous me
trouverez fage.

Le Surintendant»

Qiiant à moi , d'abord je vous

avertis que je fu'-s très détaché de

îa prétention au titre que vous me
cherchez , & je vous crois au fond

la même philofophie fur Tautre-

On me crut méchant , cela m'é-

toic nécelTaire. Si vous étiez chargé

de tirer des hommes leur argent,

vous me diriez s'il efi: aufïï aifé de

fe concilier leur amitié dans cexi^

fonûion, qu'en faifanc des Livres,

Ai)



^^ Dial. entre le SurinU d*Û

L. D. H.

Votre fuccelTeur immédiat à ceî

emploi fut le plus rébarbatif des

hommes de Ton temps , qui ne

! croient pas mal. Fotre grani Fi-

nancier avec fon front négatif.,,,,

difoit Pimentel au Roi 5 cependant

il pafle aujourd'hui pour le modèle
des grands & bons Miniftres.

LbSurintenpant.

Autres temps, autres foîns.Quand!

k Maîrre veut Tosconomie , le

MinHlre peut facilement l'établir.

A dire vrai, je n'eu (îe pas été bon
pour ces cemps - là , j'aimois le

plaifîr &c à oeconomifer le temps
du travail ; en conféquence les

comptes en régie n'étoient pas mon
fait. Un Prince généreux , & tel

qu'étoit mon Maître, a fans çeiTè

beibin de moyens extraordinaires;

pour les trouver , il faut intérefler

bien d'habiles gens à cette befogne

difficile j 6c les habiles gens , on nç
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les intéreflTe qu'en biffant troubler

le courant.

L, D. H.

Il ne m*appvartient pas de rai-

fonner du maniment (ks Finances j

mais je m'apperçois qu'abandon-

nant tout-à-i'Pieure votre répara-

lion en gros , vous la défendez

maintenant dans les détails.

Le SuRiNTENDANTa

Vous avez raifon , il me femble

que je fuis (lir la défenfive. A vous

donc , s'il vous plaît, puifque vo-

tre modedie veut bien ne me pas

pouiîèr fur les affaires d'Etat. Par-

lons de vos principes qui toutefois

prennent allez Teffor fur les ma-
tières que vous voulez maintenant

paroîrre vous prohiber. Mais n'im-

porte : je fuis las de parler d'affaires

,

& j'aime mieux parler raifon. Or 5

pour commencer , où avez - vous

pris que tous les hommes font

ireres?

A iij



C DiaL entre le Surînt. d*0

L. D. H.

oû'iesïiom- OÙ ? dans leur origine » & dans
mesfonttre.

^^^^ jours de Icuï vle, Ic premier

^ le dernier.

Le Surintendant.

J'entends \ cela efl bon pour uiî

fermon ; mais politiquement par-

lant , je fuis donc le frère de mon
cocher 2

L. D. H.

Je Tai crû , & il me femble que
la difïerence des fondions ici-bas

ne fait rien an fond permanent
d'une ineffaçable fraternité. ]'étois

malade il y a quelque temps , mo»
frère de père & de mère me veilla ,

& me rendit des fervices plus pé-

nibles & plus bas que ceux que
vous exigiez de votre cocher. Deux
incommodités vous uniffoient vo-

tre cocher &vous. Vous aviez une

dignité qui ypus défçndoit d*ufer
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de vos jambes, <^' cet homme une
pauvreté qui Tobligeoit à faire un
métier qui y fupplée. Je vis Tautre

jour un fourd & un fveugle qui

s'étoient mis en fociété ; le fourd

Gonduifoit l'aveugle par une ficelle ^

& le tançoic rudement quand il fe

faifoit tirer : un tiers furvint qui

demanda au guide de lui changer

une pièce dont il vouloir leur don-

ner partie; le fourd n*entendoit pas»

i©n compagnon alors reprit ledef^

Cm 5 Se trouva que fon cocher écoic

un fot : ils fe racommoderent en-

fuite , parce qu ils étoient frères^

Le Surintendant.

L'hifloire efi: bonne ; mais avec

ces axiomes-là , il faut aller prendre

la robe de Cynique ôc rouler le

tonneau de Diogène.

L. D. H.

Oh ! point du tout : je ne prêché

en rien la confufion , jamais le

mélange des états , & toujours celui

des fentimeiis,

A iv



'S Dial, entre le Surint. d^Ù

Le Surintendant.

Le fentiment eft une belle chofei»

mais le monde ne fe mené pas

par là. Je vous pafifè > Ci voua le

voulez , que dans l'état d'enfance

tous les hommes font égaux ; mais
ie génie , le caraâ:ere Se les talens

décident enfuite des diftances : elles

font telles qu'il en faut revenir à
Taxiome de Cefar , L'humanité en-^

îiére efi faite pour fcryir à tin

petit nombre.

L. D. H.

Je vous Tai dit : je ne fuis îcî ni

ailleurs pour contredire , ce n'eft

pas la peine , & nous fommes d'ac-

cord. Cefar étoit un réjoui , vous

en fûtes un autre , & je le fuis auflî

dans mon genre. Les hommes de

cette pâte-là ne furent jamais in^

folents ni cruels ; mais Taudace de

refprit qui ne va pas fans une forte

d'étourderie , jointe à Tengouement

de 1^ fortunç;, porte lesaudaçiepi
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heureux à un genre de jadance

dédaigneufe , dont les axiomes pa(^

fenc aux yeux du vulgaire pour le

fond de leur caradere , tandis que
ce n'en eil que Vacce(ïbire & le dé-

lire. Je fuppofe que Cefar ait avan-

cé cet axiome par un fentiment de
vanité , il fentoit bien plus fouvent

que les dominateurs font plus alTer-

vis encore au grand nombre qu'ils

ne raflujettifiTent ; mais en le pre-

nant dans le fens réel & raiîîs. Je

fuis de Ton avis , Lhumanité entière

eji faite pour fervir à un petit

nombre ^ & je ne Tçais rien qui

foit plus fait pour fe fervir mu-
tuellement que la fraternité.

Le Surintendant.

Vous jouez fur le mot. Moel-

leux Politique : fervir ^ dans le

(ênsoùilÉauc Tentendre , implique

feryitude,

L. D. H.

Servitude , foit : je pourroî^

A V
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vous répondre que jamais les plus

illuftres d'entre ce petit nombre ne
font venus à bout de dominer que

par le moyen & le fecours des^

hommes de courage qu'ils avoienn

à leurs ordres 5 & que les hommes
de courage ne connurent jamais la

fervitiide ; mais ne difputons pas

pour fi peu. Servitude donc. Qjn'en-

lendez'vous par- là?

Le Surintendant.

3'entends tout pour les Maîtres»

& le refte pour les Efclaves»

L. D. H.

Comment donc î la définition eft

tonflante , & vous auriez grande

envie de rire de ma colère; je ne
vous donnerai pas cet avantage-là.

Vous croyez avoir proFcré urs

axiome du code de Phalaris
;
point

du tout : le plus doux des Philo-

fophes a dit la même chofe ; il

parle des deux tables mifesici-bas

par Jupiter.
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Le fort j le vigilant & l'adroit

font affis

A la première ^& les petits

Mangent leur rejle à. lafecondci

Le Surintendant.

Il ne croyoit donc pas que les

uns &: les autre? fuiïenc frères?

L. D. H.

Il parloir du fait ; car ^ quant

au droit , perfonne ne peut le con-

tefter.

Le Surintendant.

Il me femble que dans ces fortes

de chofes le fait établit le droit»

L. D. H.

Oh î point du tout , félon moî.

Les frères de Jofeph lui firent bien

plus petite portion , & n'en étoiens

pour cela pas moins fes frères»

A vj
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Le Surintendant,

Oh bien ! mes frères tant qu«
vous voudrez j pourvu que mon
droit d^aînefTe foit le commande-,
ment abfolu , je vous le pafTe,

L. D. H.

Je vous Pavois bien dit que nous

ferions d'accord. Mais , s'il vous

plaît , qu'appeliez - vous le com-
mandement abfolu l

Le Surintendant.

Cela s'entend. Je veux dire par-

là qu'il faut que les frères, que de
votre grâce vous m'avez odroyés

,

me foient fournis de forte que tou-

tes leurs facultés quelconques puiC-

fent en un befoin , & à ma volonté

6d fantaifie , être employées à mon
avantage ou à mon gré , foit de
durée , foit du moment.
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L. D. H.

Jaime qu'on s'expliqse , & je

ne trouve rien de fi raifonnable

que votre projet de domination.

Voyons maintenant quelles peu-
vent être vos volontés ôcfantaifies,

& je vous promets fâtisfadion.

Le Surintendant.

Fort bien. Mes volontés font que
tout fléchifTe fous mes ordres ; d'a-

voir des honneurs & des biens fans

travail , des facilités & des moyens
fans remontrances , le meilleur vin

,

les plus jolies femmes &c. Mes fan-

taifîes, d'enrichir celui-ci & d'ap-

pauvrir celui-là, d'accorder tout à

mes amis & complaifants pour évi-

t€r importunités & voir des faces

joyeufes ; de changer de maifons,

de meubles , & le refte. Frère ^

avez -vous de tout cela en maga-
fin?
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L. D. H.

Précifémenc. Permettez-moi d'a-

bord de ne pas trop appuyer fur

les menuailles , comme vin , fem-
mes , meubles & maifons. On n*a

pas befoin d\m Ix grand empire
pour fe procurer ces chofcs-là,

uiienciles de finance : mais venons

au fait. Il faut que tsut fléchilïe

fous vos ordres? Rien de plusjufte

puifque la Providence Ta voulu ,

& vous a mis dans une place qui

fçait bien fe faire obéir 5 mais pour

que cela foit , il faut que ces ordres

foient connus ; pour qu'ils foient

connus, il faut qu'ils foient per-

manens & afîîs fur des régies fixes ;

fans quoi vous ne pourriez com-
mander qu'autour de vous , ou il

vous faudroit fans ceiTe dépêcher

des couriers pour porter hs ordres

du moment, ce qui feroit un tra-

vail fâcheux ; au moyen de cette

notoriété tout vous obéira.
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Le Surintendant,

Et fî je la refufois ? Je veux dé-

raifonner, & qu'on m^obéifle.

L. D. H.

Oh î ne faifons point l'enfanr*

La folie ne peut avoir d'empire

que dans Tes huttes ; vous le Iça-

vez. Vous voulez encore des hon-

neurs &des biens (ans travail jc'eft

demander beaucoup ; mais il fauE

déférer à des goûts malades : la

fortune vous a départi l'un & l'au-

tre, il ne s'agit que d'éloigner le

travail j la plus grande partie en

fera épargnée par le moyen des

régies fixes dont je vous parlois

tout à l'heure , le refie n'eft qu'un

courant. Des facilités & des moyens
fans remontrances ? C'ed encore

une fuite de ce régime. Sur quoi

peuvent porter les remontrances

qui vous fatiguent ? M. vous nous

demande^ telle chofe ^ & cela n'efi

pas pojjiblc &c. Voulez-vous dé-:;
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mêler le vrai ou le faux de cei

allégations ? Ceft une mer à boi-

re. ..

.

Le Surintendant.

Oh ! point du tout. Cétoit tou-

jours befbgne faite pour moi. Je
mettois néant au bas de la Jéré-
miade > & allois en avant.

L. D. H.

Pourquoi donc eft-ce qu'aujour-

d'hui vous demandez la fuppref-

iîon des remontrances, fi elles ne
vous incommodoient pas?

Le Surintendant.

Ceft qu'à la Icmgue cela ennuie;

L. D. H.

Dites mieux , car les faits ont

parlé j vous arrachiez avec violence

& donniez avec facilité : cependant

les efprits s*aliénoient, les faéilions
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Y7
profitoient du mécontentement du
peuple, raurorité du Maître fe per-

doit, & les finances étoient aby-
mées. Revenons. Au moyen d*un

ordre permanent ^ des régies fixes,

le tableau fait la répartition.

Le Su ri n ten ©a NT.

Cefl: bien dit; mais que devren-

dront les facilités & les moyens
que vous m'avez promis?

L. D. h/

Je vous ai dit que la déraifon fle

pouvoit régner que dans les Petites

Maifons. A cela près les revenus

de rhéritage que vous aviez à gou-

verner 5 (ont afiez beaux pour qu'on

puiflfe trouver en dedans des faci-

lités & des moyens. En tout étac
j^^g f^^jjjj

de régie , il s'agit, je crois , de tés & les

voir d'abord clairement le revenu "^oy^^snefe

o I j/ r r I \
trouvent que& la depenfe pour le régler en con- dans les ré^

féquence , & le tableau en quef- S^cs.

non eft un très-bon moyen pour

i;^U. Enfuite ^'U furvient des oç^::
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cafions extraordinaires , elles foiîC

fans doute fondées en raifons félon

le principe ci-deflus. Cette raifon

dite fommairement préfente à vos

efclaves le niotir de la demande 5

& le tableau qui leur marque le

tarif de la. répartition , vous alTure

des facilités & des moyens.

Le Surintendant.

Venons aux fantaifies. Mon Phi-

lofophe 5 prétendre7.-vous aufïi les

reléguer aux Petites Maifons ?

L. D. H.

Point du tout : c'eft la mifere

des grands , il faut bien que chacun

ici-basaitla fienne. Vous voulez,

dites-vous enrichir l'un , Se appau-

vrir Tautre. Sans doute que pour

ce dernier point vous n'avez pas

précifément tel ou tel autre indi-

vidu en vue , car vous n'êtes pas

niéchant. A cela près, cette faculté

vous eft accordée & va d'elle-

même. AITurémenc dans le pofle
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que vous occupiez , on peut aifé-

ment enrichir qui Ton veut- Or j

comme îa (omme des biens d'ici-

bâs efl: bornée Se diftribuée en to-

talité 5 il efl impoflible d*enrichir

quelqu'un qu'on n'en appauvrilTe un
autre : ainG voilà votre objet rem-

pli. Vous voulez accorder tout à
vos amis S: complaifants c'eft tout

un pour un homme en place 5 mais

le motif eft pour éviter importu-

nités &c voir des faces joyeufès;

vous allez précifément au contraire

de votre objet. Je dînois chez un
de mes amis 5 un chien couchant

€toi: autour de la table > je voulus

lui faire fa part. Ah 1 me dit le

Maître , ne lui donnez rien ; il ne
cefTeroit de nous importuner. Leçon
pour vous. Quant aux faces joyeu-

ks 5 rappeliez-vous l'hidoire du
courtifan de Cambyfe , qui voyant

percer le cœur de Ton ÇAs par ce

tyran qui voulut lui montrer qu'il

avoit la maîn fure dans le vin,

s'écria fans montrer aucune altéra-

tion : Jpollon ncût pas tiré plus
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Le Suriwtendant,

Oh ! mais, je naime pas les fi-^

gures mafquées.

L. D. H.

Eh bien ! appeliez à votre tabl^

de bons convives , àes gourmands
joyeux ôc fans ambition , votre

cuifinier leur fuffira , fi tôt que le

peu de produit de votre familiarité

aura banni les coupeurs de bourfe.

Qu'en dites- vous? Votre projet de
domination n'eft-il pas rempli à
votre fatisfadtion ?

Le Surintendant.

Vous avez beau dire , les frétée

que vous m*avez donnés - là , me
pefent infiniment. J*ai dit dans une
grande afTemblée , & je le foûtien-

drois 5 que le peuple efl: une bête

de fomme , qui ne va bien que

cjuand elle eft bien chargée. Voilà

fous quel point de vue il faut que.
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le Gouvernement Tenvifage , &
tous les raifonnemens de vous au-

tres beaux difeurs ne tendent qu'à

remettre en queftion ce qui eft eu
fait. Les Etats ne vont que par le

fait, & non par des axiomes. A
vous entendre , vous feriez tous ca-

pables de les mener , & Dieu fçait

en ce cas ce que deviendroit la

voiture ; mais je veux que vous en
euflîez le talent j lequel ira le

mieux de deux cochers dont l'un

auroit fix chevaux & un feul co-

cher , & lautre fix cochers & un
cheval ? Les Etats fe mènent par la

routine tant que le peuple ne fcâic

qu'obéir: fçait- il raifonner? il leur

faudroit des Rhéteurs pour les

conduire » & le tout aboutiroit en
difpute.

L. a H.

Vous m'en dites beaucoup ; j'aî-

me à répondre à chaque chofe.

Reprenons le tout. Je vous accor-

derai aifément que les Rhéteurs

,

les beaux difèurs & moi - même »

«jue tout cela , dis - je > fetoit de
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mauvais Miniftres^ En fécond lieu

les Etats fe mènent par la routine ;

oui ôc non. Il faut de la routine

en tant qu elle porte fur des ré-

gies , ôc profcrire celle qui vienc

de TengourdilTement Ôc tourne vers

l'abus. Que les peuples inftruits

foient plus difficiles à conduire

que les Barbares , ce principe efi:

démenti par le fait. Depuis cent ans,

nous ne connoiflbns que l'obéifTan-

ce ; ôc c'eft le fiécle des lumières

ëc des connoififances pour notre

nation. Quant à ce qui eft de re-

mettre en queftion ce qui fut eiî

fait , vous ne m'avez jufqu'à pré-

fent accufé que d'avoir établi que
tous les hommes étoient frères ; je

fçais que c'eft un fait , mais c'efi:

vous qui le remettez en queftion.

Pour ce qui eft enfin de 1 expref-

fîon qu'on vous a tant reprochée

,

que le peuple efî une bête de fom^'

me qui ne va qu autant qu'elle e(l

bien chargée ^ après une petite

incurfion fur un principe vrai , à

fçavoir que c'eft une maladreiTè

indécente à l'autorité qui ne doic
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s'attacher qu à la fubftance des cho-

fes, d'employer la dureté des ter-

mes 5 vile relTource de I*impuiflan-

ce, je conviendrai d'ailleurs avec

yous du principe.

Le Surintendant.

Oh î oh ! TAmi des hommes,
flous vous civiliierons à la Cour,

L. D. H.

Sans doute, je n'y viens que
pour cela -, )tn demeure donc d'ac-

cord , le peuple eft une bête de
fomme -, il fâut qu'il ait fa charge

d'obéiffance , de travail, de tout

ce qu'il peut porter enfin ; mais il

faut auiîî qu'il ait (à pitance, car

il appartient à un bon Maî're &
qui nourrit bien Tes chevaux : il fauc

encore que fa charge foit réglée

fur un certain poids & mefure ,

fînonil fuccombera fous le faix; le

voifin , alors fembiable au cheval

de la fable , fera obligé de porter

fa charge & fa peau en fus j de
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voidn en voifîii 1 état de bête (fc

fomme changera d*objet, mais ne

fcauroic s'éteindre 5 & enfin tel où
fon fils fe trouvera du nombre
des pauvres , qui jadis les regardoit

comme des vers de terre.

Le Surintendant.

Vous y voilà encore , ô l'Avor

cat des croquants , à confondre les

ordres & les rangs , & à ne vouloir

cnvifager qu une efpèce d'hommes
fur la terre. Je fuppofe que tout

un jour dût être mifere , il y en
aura toujours de deux fortes , l'une

d'efclavage , l'autre de volonté.

Quel eft le payfan qui vit plus du-

rement que nos gens d'armes en

guerre ? L'un obéit , l'autre fert

,

& ces deux chofes n'auront jamais,

rien de commun.

L. D. H.

Vous n'aimez pas la dîlTertatîon ;

& vous m'y ramenez fans cefie;

il me feroit aifé de vous faire voir

que.
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que ces deux genres de mifere

que vous croyez appartenir à dif-

férents ordres d'hommes , appar-

tiennent en effet à différents ordres

de diofes, ^ que loin de profcrire

celle de volonté , je ne recomman-
de au contraire autre chofe j mais

en vous padant k principe , reve-

nons à vos intérêts. Ce n'eft pas

de vos gens d*armes que vous tire-

rez la fubvention Ôc les moyens
que je vous ai promis tout-à-riieu-

re , ce ne peut être que de vos

efclaves. Il fuffit donc que je vous

aye démontré que , Ci vous ne. les

ménagez, les plus foibles fuccom-

beront d'abord , &que de proche en

proche la mifere les dévorera tous,

pour que vous Tentiez la néceOlcé

de régler le poids Se h diflribu-

tion de leur charge. Vous qui oc-

cupez ie haut de la pyramide de
TEtat 5 deux fléaux , divers de leur j^^u^ flé^^,^

nature , mais qui fe rapprochent q«i atr^-

dans leur objet définitif, attaquent S.'^'Wm"'
également la lolidîte de 1 edince. fice poUù-

V\m eft la pauvreté , nioulTe foi- ^"*'

JUe 5 courte 6c rampante qui croît

ir. Farde. B
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d*abord à la bafe , & qui gagne

petit-à-peiît le faire en defTcchanc

tout fur fa route. L'autre eft Top-

prefîîon , plante étrangère qui prend

dans le haut, dont les racines s*in-

fiiiuent dans tous les joints du bâ-

îiment , en féparent les liens , en

attirent la fubftance -, plante qui

devenant arbre fera éclater tous les

murs de Tédifice malgré la folidité

de fa condrudion s & bientôt les

débris feront couverts de mouiTe,

Arrofez celle-ci, une herbe douce
& abondante naîtra à la place , &
la détruira. Frappez l'arbre de la

foudre , 6c le brûlez jufques dan$

fes racines ; voilà tout le fecret.

Le Surintendant.

•' Oh i vous voilà dans le figuré,

C^eO: votre fort; mais cela nefl bon
qu à prêicher aux infpirés.

L. D. H,

%^'^imà^' Je ^ii (î^i^c fans fcure, qu'il e(l

^î^pi^j i;a. uicp^ieit^Dle o^\x^ la plus uiteïel-
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fée & la plus dure politique doit lérefTée (^©ît

avoir foin àt% pauvres > parce que V**^
'^"'"

r 1 ., / ^ o ;r ^ '^^ pauvres.

lans cela ils penronc es: reiigneronc

la charge à leurs voiiîns , & que

de proche en proche on 11e fcait oii

cela peut aller. Le luccefTeur de
votre Maître fe plaignit long- temps

de ce que fa marine étoic renveriée,*

& Tes pourpoints percés au coude.

Le Surintendant.

Mais encore quel efi: ce foin qu'il

faut avoir des pauvres ?

L. D. H.

Celui que je vous difois tout-à-

rheure, régler le poids & fur- tout

la diftribution de leur charge.

Le Surintendant,

Et comment cela i

L, D. H.

Tous me permettrez de vous

B ij
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récrire ; car je vous vois bâiller

,

& je bâille aufTi En ce mo-
ment je nVéveillai. Le Surinten-

dant retourna d'où il étoit venu , &:

moi , à ma befogne qui fera peut-

être fur mon Ledteur le même
effet qu avoir fait mon Dialogue

fur le Miniftre»

J«(^"^¥)§l

mM^
mM
*



INTRODUCTION
AU MEMOIRE

SUR
LES ETATS PROVINCIAUX:

LE Mémoire fur les Etats Pro-

vinciaux 5 qui fait la bafe Se

l'objet de cet Ouvrage , a déjà

paru mot pour mot , telle qu'il eft

ici ; mais une lorte de critique

* faite du plan qui y eft préfenté

,

m'ayant donné occafion d'étendre

davantage cette idée , Se d*en ap-

profondir toutes les conféquences

,

j*ai cru que , pour rendre mon tra-

vail complet à cet égard , il falloic

auiîî établir les principes généraux

de toute adminiftration , pour m'af-

furer de n'avoir rien négligé de
B iij
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tout ce que la prudence exige

avant que de propofer une nou-

veauté.

Tout fe tient dans la machine

politique ; on n'en icauroit con-

noirre le tifTu & retrouvet le fil

,

qu'en partant d'après 1 es idées mères
éi prifes dans la nature : tout alors

s'enchaîne &: marche de foi-même.

Je crois donc que pour déveloper

nettement nn feul des relTorts po-
litiques , il eft bon de jetter un
coup dV.nl fur Tori^anifition en-

tière , Se cVft ce que je ferai dans

ce difcours ic plus i'ommairemenc

qu'il me fera poŒble, en remon-
tant jufqu'à la formation des fo-

ciérés.

Recueillir, L^ Convention tacite du travail

objet de tout cie Thomme quelconque eft Tef-
*^*v^

•
pQJj. ^j'^j-, recueillir les fruits. Ce
defir éclairé par Tintelledb fut le

premier lien de l'union entre deux
hommes & de cqs deux progrefîî*

vement avec d*autres , en propor-

tion de ce que rintellect fournif^

foit de nouvelles vues d'utilité ,

& niontroit dans cette union les
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moyens de remplir ces nouvelles

vues.

Cefl cette union que nous avons

appellée dep\i\sfociété j façon d'être

à laquelle nous fommes portés par

inftinâ: , mais qui deviendroit bien-

tôt incommode à nos paillons tou- .. ^^^^

jours ennemies de la nature, iî le

defir & l'avidité ne nousfaifoienr^

par le moyen de Tintellccfl: , une

loi phyfique , pour ainfî dire , de la

réunion.

L'intérêt eft donc le premier vimetit

lien de la fociéré *, d'où il luit que premie/Ticn

la fociété eft plus ou moins afFer- delà fociécé.

mie , en raifon de ce que ceux qui

la compofentj y trouvent le plus

leur intérêt, & qu'elle eft d'autanc

plus afturée que Tintcrêt particu-.

lier y eft le plus à l'abri.

Cette notion nous conduit à la

démonftration d'un principe qui pa-

roîc d'abord un paradoxe , à fça-

voir que l'intérêt général , loin de
contrafter, comme on le croit , avec

l'intérêt particulier , n a de bafe au
contraire que celui-ci.

Mais cette réunion d*intérêi|

Biv
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particuliers , tous dirigés vers le

niênie objet, &c en conféquence

faits pour fe croifer & fe combat-
tre , ne peut rubfifter (i chacun

d*eux n*efl: contenu l'un par Tautre

,

& comprimé par les poids envi-

ronnans : c*eft ainfi que toutes les

pierres d*une voûte concourent à

la folidité & à Télévarion du bâti-

ment en vertu de la force gravi^

tante qui devroit au contraire les

en détacher , & qui fait la folidité

de rédifice par le moyen de la

preffion & de Tenfemble des dif-

férentes parties.

tepîiîsfoic Une aflfemblée d'hommes n'ed

i'uerêceii le foclété qu*en tant que tous lesin-
piusfurdkn.

^ivijus ^yj j^ compofent, ou le

plus grand nombre qui en impofe

aux aurres , fe trouve intérelTé au

maintien de cette fociété. Une
foire , par exemple , n'eft qu'une

adeniblée momentanée d'où cha-

cun e H: prêt à s'éloigner ,& qui ne

fubiifle qu'autant de temps que
chacun des afîîftans a quelque in-

térêt ou de commerce , ou de cu-

yiofité, à s*y tenir. L'incérêt toru-
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tant ou cédant au plus forcintcrcc

de la retraite , raiTemblée fe di(^

fout d'elle-même. Pour faire unt
alTemblée plus longue Se plus du-

rable , il faut un intérêt plus durable

auffi : pour en faire une perma-

nente , il faut un intérêt perma-

nent. Cela pofé, cherchons quel

peut être Tintérêt le plus perma-

nent , & nous aurons trouvé le plus

fort lien de la fociété.

Je n'imagine pas d'intérêt plus ^^ P^"'

permanent que la propriété. Tout eft" la^^r^q-

ce que l'homme pofTede en propre ,
ptiéié,

eft à lui au préfent & au futur. Il

e[t des propriétés que nous tenons

de la nature, celle de notre per-

fonne, par exemple. L'horreur que
nous infpirent les noms feulement

de viol & d'efclavage , quoique la

chofe ne diffère que dans la volonté,

& nullement dans le fait , autres

objets qui ne nous effiraient point:

cette horreur, dis-je, eft une preu-

ve de fentiment de cette vérité ,

que notre perfonne eft à nous, &:

que tout attentat contre cette pro-

:£riété eft un facrilége.

B y
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Puîfque la propriété nous eftfî

chère , il convient de Tétendre fur

tout ce qu*il convient de nous ren-

dre cher. Il faut que notre père ,.

que notre femme , que nos enfans

foient à nous , parce que phis ils

feront à nous , plus ils nous feront

chers ; & s*il convient de nous at-

tacher à un territoire, il faut qu'il

nous devienne propre : ainfi du
refte.

Ge de(ir de propriété eÛ , on le

feait , extenfible à l'infini ; mais il

efi: aufîî malléable. Nous fommes
fufceptibles de bien des formes d'in-

térêts tous réfultansde la propriété »

tous proportionnés au degré de

propr^'été qu'on fçauroit attribuer

à la cliofe. Ainfi la ville, la Pro-

vince où je fuis né, la Patrie, TEtat

entier, peuvent me devenir chers,

en proportion de ce qu'on fçaura

fondre dans ces objets plus ou moins

de mon penchant à la propriété.

Que penfer des Gouvernemens
dont routes les démarches, toutes

les maximes fembleroient rendre k

dcfimérefTer le citoyen, non-kur
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Jemenc de la chofe publique, mais

encore de la fienne particulière ,

en altérant & déconcertant chaque

jour dans le fait la propriété ?

La propriété cft donc le plus .f^T^^
fort lien d'une fociété. Du goût fort Ucn d-u-

pour la propriété qui nous eft na- ^® fo«i«'^^'

turel 5 fuit le defir de la conferver

& de rétendre : mais conferver &
étendre renferment fouvenc des

intentions fort oppofées. Celui qui

fait des efforts illicites pour enva-

hir , redoute Tordre & les loix

établies pour afTurer les propriétés;

cependant il veut conferver ce qu'il

envahit : ain(î la confervation efl

une prétention commune à Tufur-

pateur & au pofTefleur légitime. De-
là naît la difcorde & les queftions

qui ne peuvent être décidées que par

la forceovL par Varbitrage.
La force eft la difTolution ou îa

Comment
1 1 r > ' o • 1 > n cernent d m^

rupture de la iociete , & il n eit pas tome,

dans Tordre de notre raifonnement

aduel de fuivre cette partie. L'ar-

bitrage efl le moyen qu'il faut fup-

pofer comme établi de droit entre

honames égaux pour décider foi
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l'objet de leurs querelles. Les deu«
contendans réfolus de s'accommo-
der s'en rapportent à un tiers leur

égal dans la fociété , leur fupé-

rieur en ce fait, attendu qu'il n'y

met nulle paflîon. Cet homme eft

d'un commun accord reconnu pouc

Juge: commencement d'autorité.

iRadne de Sa décîfion porte fur des princîi-

îoii-,
pgg qu*j[ f^^j. entendre aux Parties,

& ces principes deviennent régies-

pour d'autres cas femblables : raci^

ne de loix.

Commence- Maîs attendu qu'en toute fociétê

qui profite au repos & perd aux

conteftations , il efl: plus opportun

de prévenir les débacs que de les^

appointer , ou les juger alors qu'ils

font mus & élevés , ce jugement

èc autres furvenus & didés félon

Fexîgence des cas > promulgués &
connus dans la fociété , paflTent à

l'avenir pour régies de droit, en

vertu du confentement que l'homme
ne peut refufer aux axiomes de l'é-

quité : commencement de loix.

loîx,fau- Ces loix font déformais des ju-

u'ftopxhii] ges muets qui préviennent les cas ^

iKifiùi de loix.
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bu qui les décident, fans avoir be-P^^.'^'*^^^^!'''

foin de recourir au tribunal; &renen/
trouvant par leur nature la fauve-

garde de la propriété , elles devien-

nent le premier appui de ce lien

général de la fociéré.

C« appui fuffiroit , fi les hom-
,Zt<^^^i.

mes etoient toujours dociles a la exécuteur des

voix de la raifon , ou connoiffbient '°'^'^* ^''"-

t /-Il . / A .1 ornement,
leurs véritables intérêts ; mais la

cupidité mère des pafîîons eft par-

tout la plus forte, La cupidité a

d'autant plus befoin de frein qu elle

n'en connoît point de volontaires

mais au moyen de l'intervention

d'une main habile , ce frein lui

fèrt d'appui , la place êc la rend

utile.

Ce frein eft le Gouvernement
prépofé à l'exécution des loix&à
leur interprétation & application

,

en tant que k fubtilitc humaine
6c la diverfîté des cas font trouver

le texte trop concis & peu relatif

aux queftions du moment.
Le Gouvernement donc eft i''

Fappui fécond & néceflàire de ki

propriété.
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la^ltcG^ti^
Le Gouvernement a deux cp^P-

iîté°[nhélen- lités fubftantielles , & fans lefgueî-
xes au Gou- \q^ \\ ceffe d'être ; Féquité & la,

force : l une periuade les nommes y

l'autre les contraint.

Ici , comme dans tout être mé-
langé de morale & de phyfique ,

le premier doit commander , l'au-

tre obéir. L'équité eft un être mo-
ral 5 mais bien réel ', elle n*eft autre

chofe qu'un fentiment de refped

pour tout droit , & par-là elle eft

excludvement propre à renoncia-

tion & confervation des droits qui

conftatent la propriété de chacun.

La force dans les mains du Gou-
vernement doit venir à l'appui des

arrêts de l'équité ; c'eft par le moyen
de la force que le Gouvernement
eft la cleF de la voûte qui en con-

tient toutes les parties , & les com-
prime , non par fa propre aétion ,

mats par l'aélion réunie de cha-

cune d'elles \ c'efl par la force que

la fociété entière fait corps d'Etat-

Cequec^eft Si au Contraire la force agit eti
q|i^elacyran.^^

fe^^g oppofé aux vuës àel'équi^

té j elle devient tyrannie, JU 6a
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3e toute tyrannie eft la deftrudtion

de ce fur quoi elle agit: lecabef*

tan tourne alors au rebours de (on

objet ; tous les fils de lafociétéfont

renverfés & hors de place , & la

fociété fe diffout en vertu de régies

méchaniques & invariables. Tel efl

Teffet de la tyrannie.

Le poids du Gouvernement n'efl

donc force qu autant qu'il vient à
l'appui des loix. Il eft même im-
poffible que le Gouvernement re*

<çoive du pouvoir d'autre part que
des loix. En efFet , il eft contre la

nature qu'un homme , ou un petit

nombre d*hommes , en impofe à
un nombre infiniment plus grand >

fî ce n eft de leur confentement , ou
formel, ou implicite. Ce confenre-

inent fuppofe toujours que ceux qui

Tont donné , ont cherché leur avan-

tage en le donnant. Cet avantage

ne peut fe trouver que dans les loix

qui font les arrêts de Téquité rédi-

pjés !& connus , & les loix ne (ont

les arrêts de l'équité qu'autant qu'eî-*

\ts tendent au maintien de la pro*

lïriété , premier liea de la fociété.
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On dira peut-être que je ne pa^;

tois connoître qu'une forte de loix,

à Tçavoir celles qui fixent & main-
tiennent les propriétés; mais il me
femble que tout git en propriétés

îci-bas 5 foit morales , ou physiques.

Il eft vrai que la fociété contient

plus d*une forte de propriétés *, il en
efl: de particulières , il eft encore

des propriétés publiques. Nous en
obferverons tout-à-Theure les dif-

férences ; mais tout fe trouvera com-
pris dans ce grand & unique prin-

cipe , la propriété.

On pourroiî former une objec-

tion fpécieufe contre ce que j'ai dit

que le Gouvernement ne peut rece-

voir de force que des loix. Tant

& tant d'abus , & d*excès d'abus du

pouvoir, dont les exemples tien-

nent toute la place que l'hiftoire &
la tradition peuvent avoir dans no-

tre mémoire , femblent démontrer

le contraire de mon axiome.

Mais , je l'ai dit , je n'appelle

force que Vautorité avouée ^ & je

nomme tyrannie celle qui eft fon-

dée fur la violence, Rien ne fç
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tefTemble moins. La force eft droi«

te , haute & paiiTanre j la tyran-^

nie eft vile , balTe & imp ni (Tante.

La force indique la ruoériorité

,

la tyrannie dhioce J'ufîKpation ;

la force eft honorée & rhérie, la

tyrannie eft méprifée &" odieiife.

îfl tyrannie eft de cous érages :

vil enfant de la cupidité qui rampe
dans toutes les âmes , elle n*a de

moyens pour les Rois que les mê-
mes donc elle arme les tVippiers

& les agioteurs, ceftà-dire figue

entre part - prenans à la rapine;

ligue foit d'aftnce , ou de violen-

ce pour faire tort au corps de la

fociété.

Ce petit Ouvrage eft trop fom- ^^ Gouvek

maire pour que j entreprenne de- peutavoirot

tendre plus au Ions cette démonf- force que par

tration ; mais qu on examine d après

ce tableau , s'il n*eft pas vrai que le

Gouvernement ne peut recevoir de

force véritable , c'eft- à-dire avouée,

& à laquelle îa pleine & entière

fociété concourt que par les loix

& réquité.

Soit foice au tyrannie j dira-toa^
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il eft certain que la violence a dé-

truit bien des focictés , & en a fondé

d*autrts fur leurs ruines. Si le pou-

voir conlervateur efl force , pour

parler votre langage , à plus forte

raifon acccrderez-vous ce titre au i

pouvoir créateur. Voilà donc lafo-

ciétc qui naît de la force , & non
la force qui réfulte de la fociétée

Expliquons-nous encore.

La violence a détruit bien des

fociétés , je Tavoue ; mais qu'elle

en ait fondé aucune , je le nie,

i^.Une fociété ne fçauroit être dé-

truite qu'elle n*ait été ou mal cons-

truite en fon infticution , ou , ce

qui eft plus aifé , qu elle n'ait fore

avancé elle-même par Tes propres

excès l'ouvrage de fa deftrudtion.

En effet, quel eft le poids qui ac-

cablera la voûte bien conftruite &
bien cimentée? La furchargemême

ne fait qu'en redoubler l'aiïîette &
la force. La petite Grèce furchar-

gce d'un million de foldats qui à

peine pouvoient trouver place fur

fon territoire , fortit plus forte

qu'auparavant de dcflbus ce flos
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ffennemis. S*il eft une force allez

difproportionnée pour accabler la

tortue des anciens , elle trouvera

aflez de trouées , & de fociétés

moins condenfées à détruire, fans

s'opiniâtrer contre une telle réfîf-

tance.

La tyrannie conquérante peut

fouler aux pieds Tordre ancien,

mais il faut qu'elle paiïè fans s'ar-

rêter : fi elle veut jouir, il faut de
deux chofes l'une , ou qu'elle réta-

bliiïe l'ordre ancien en le dirigeant

à Ton profit en qualité de Gouver-
nement , ou quelle en établifîe

elle-même un autre. Cet ordre fera

ferme en raifon de ce qu'il fe con-

formera aux régies ci-delTus , & du-

rable en proportion de ce qu'il s'y

jciendra. Examinez les faits d'après

ce principe , & voyez s'il eft ^oC-

£ble de fe tirer de-là. Examinons
maintenant la marche & les grada-

tions de la propriété publique.

Lachofe publique eft untiiTade

chofes particulières réunies de fa-

çon qu'elles forment un tout. C'eft

€11 ceci qu'il eft important de bies^
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connoître à quel point notfe paCl

fion poor la propriété eft extenfibic!

èc malléable. On croiroit d*abordl

que Tindividu qui en efl: affecté J

n'envifage comme propriété que ce]

qui eO: en fon abfolue pdfTèfîîon

s'il en étoit ainfi , le penchant à îal

propriété Teroit hétérogène à la

fubord^iarion & à TobéilTance, &
conieqoemment ennemi de la fo-

ciccr- qui ne fçauroit agir & le tenir

enfenibîe que par la fubordination.

MaisceTeroic méconnoîrre l'amour

de la propriété que d*en concevoir

cette idée.

On dît communément qu'un do-

meflique nouveau dit , la maifon^

la vache ^ le pré ^ qu'en devenar^C

ancien, c'efl; ;2é?rr^ ; vieux ferviteur

enfin , c'efl ma maifon ^ ma vache j

mon pré. Nous fommes tous do-
. meftiques de la chofe publique. La
Religion & les Loix la confticuent

au moral j \es attributs viûbles de

tout cela, tels que le Miniftere , le

Gouvernement , & tout ce qui efl

extérieurement attribué au public,

la compofent au phyfique. Oh î je
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emande s*il efl impoffible, s'il eft

ms exemple de voir le citoyen &
î fujet dire : ma Religion , ma Pa-

oifle 5 mon Roi ? Ce n*eft point une
îçon de parler ; tout cela m*ap-

ardent tant qu*il veut m'apparte-

lit : & s'il ne me traite en ennemi

,

efl: mon apanage & ma pro-

»nété.

Il eft donc vrai que le penchant

la propriété peut être le lien de
attachement du citoyen à la chofe

ublique : je dis plus, c'efl: qu'il efl:

e feuî. En effet , la chofe publique

ft d'une part la force réfultante

!e la réunion des propriétés, &de
autre la force confervatrice des

)ropriétés,& le domaine conftitu-

if de cette force. Ce leul point de

me Tuffit pour la faire confidérer

k chérir de tout être à qui fa pro-

)riété particulière efl: précieufe.

. Xa propriété efl: donc la bafe & ïinVaquei

e lien principal de la fociété. On f"^
^^"f

,%>r
^ ^JT > ^^ nature dç

liflerrera, on duputera tant quon couvern^^

K)udra fur la nature des Gouver- ^^"^^

ïemens, je nen connois que de

ieux foirtçs j Tun fplide& pro(pere^
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c*eft celui qui tend au refpeâ; & ai:

maintien de la propriété 5 Tautrc

périflTable & malheureux, c*eft ce-

lui qui attaque & viole la propriété,
'

Teleftle microfcope que Thomme
d*Etat doit appuyer fur tout Edit,

toute Ordonnance, tout arrange-

ment de juftice, police, finance
,

commerce, &c, fur toute opération

enfin d'adminiftiation ou de fub-

miniftration qui fe propofe dans le

Confeil des Rois pour juger de

leur nature & de leur poflîbilité.

Vainement alléguera-ton la né-

cefîîté & les circoiidances ; il n'eft

point d'extrémité à laquelle on ne

puifle trouver remède par les for-

ces mouvantes de l'équité ; ^ s'il en
étoit où elles ne pufient foulever

le poids , les crans de l'iniquité fe-

roient bien loin de pouvoir mordre
dans ce vuide affreux.

BiiFérents Ce premier principe une fois po-^

fwints de féj marchons aux différents points

liScivilc, ^^ Torgànifation de la fociété.

Je la divife en deux branches

toujours confondues 6c néanmoinçf
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fort diverfes, à fçavoir adminifira'

non de fubminiftration,

L'adminiftracion crée , la fub- Admînîftrai

miniftration régit & départit. Qu on JXL-"^'^
me pardonne la petifle de mes ûon.

comparaifons j le principal en ce

genre, c*eft qu'elles foient juftes

& qu'elles expliquent. Un homme
peut très-mal adminiftrer fbn bien

,

& toutefois bien fubminiftrer fa

fortune. Ses terres ne feront point

en valeur , peu de befliaux , des

bârimens mal entretenus , des gens

d'affaires pareOTeux j & cependant

il fçait fe borner au revenu qu'il

en tire, de façon qu'il vit bien à
fa mode , ne doit rien à perfonne

,

& fuffit à tout ce qu'il s'eft pref-

crit de dépenfes. Voilà, je crois ,

la dijfFérence établie.

Mais il faut obferver que la bon-

ne adminiftration entraîne d'ordi-

naire une fubminiltration éclairée,

au lieu que cette dernière feule ne
donne aucunes lumières d'admi-

niftration.

. Tour cç qui réfulte de ces deujr

parues eft co^itié au Gouvernement»
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îl s'agit de fçavoir ce qne c'ell , ^
ce que ce doit être que le Gouver-

nement.

Nous avons dit que la voûte eft

de toutes les formes d'archiredure

celle qui fait le plus d'effet , &:

TefFet le plus folide. Nous lui avons

comparé la fociété , & dit que le

Gouvernement en étoit la clef.

Suivons cette comparaifon. La clef

ne fait point effort elle feule , elle

ne pefe pas plus que les autres

parties , c'eft fa place feule qui fait

fa force , elle efl: le point de réu-

nion de toutes ces forces rappro-

chées 5 elle en efl la confommation.

L'effet en eil: d'ailleurs tellement

diflribué , que toutes les parties s'en-

tre -aident, qu'aucune n'eft plus

prefTée que les autres, & que la

îurcharge ne fait qu'aider à la fo-

lidité. Si au contraire le bâtiment

,

femblabîe à ceux des temps où l'art

des voûtes étoit encore inconnu ,

étoit feulement couvert de gran-

des pierres plates , premièrement
pour peu que les piles fufîènt placées

à wne certaine diftance ^ les pierres

ne
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tte pourroienc atteindre aux deux
bouts. D'ailleurs tout TefFort por-

teroit fur ces mafifes livrées à elles-

mêmes , ôc bientôt les briferoit
;

à leur chute les piles féparces &
déformais fans aucune communi-
cation , ne préfenreroienc que des

ruines.

Concluons d'après cette com-
paraifon qu'il faut , pour qu'une

lociété foit bien ordonnée , que
toutes les parties y concourent à

la force du Gouvernement. L'au-

torité fuprême n'eft qu'un point j

mais ce point donne l'ame ôc la.

vie à tout le refle , diftribue à
chacune des parties du bâtiment

politique la portion de force mo-
trice qui lui convient. En un mot

,

en proportion de ce que le Gou-
vernement fe refferre fur un petit

nombre de têtes , il perd de fa

force, & le corps politique de fa

folidité : en proportion de ce qu'il

s'étend fur un plus grand nombre

,

le tout enfêmble profpere ôc devient

inébranlable dans fon unité.

Cefl: en vertu de cetfe vérité que
JF. Fartie. G
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les ordres conftitutifs de tout Etat

quelconque doivent être immunes

dans leur reffort , & refpedables

dans leur efTence aux yeux d'un

Gouvernement éclairé 5 c*eft en ver-

tu de cette vérité que , quelque

étendue que puiiTe être la domi-
nation d'un Souverain , quelque

redoutables que foient Tes forces

militaires & Tes qualités perfonnel-

les, Ton pays ne fera jamais corps

d'Etat, & fa fortune ne fera jamais

affermie & folide , (\ fes peuples

en fe reconnoilTant fujers d'un mê-
me maître , ne fe regardent encore

comme membres d'un même corps >

ce qui ne fe peut que par le moyen
d'une organifation intérieure, éga-i

le 5 fixe 5 à peu-près immuable ,

& dont les reiTorts foient confiésl

à différents ordres d'hommes , tous

intéreiïés au maintien de la chofe

publique , confidérée comme le pa-

rois ncceiïàire de leur chofe par-

ticulière. C'efl: enfin en vertu de

cette vérité
,
que c'eft faire ofKce

de propriétaire , de fujet & de ci^

toyen , que de s'efforcer à démon^
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'trer Tutilicé & la néceflîté de ceux

de ces ordres qu'on verroit négligés

ou déprimés dans fa patrie.

S'il efl un gouvernement adapté Monarchie

à cette façon d'envifager lafociété,

c eft la Monarchie. Le Monarque
eft tout 5 & cependant n'efl: qu'un.

La clef de la voûte n'a pas plus

d'étendue phyfique que toutes les

autres parties.

La Monarchie efl: îe pouvoîc

d'un feul tempéré par l'obéiflance.

Cette définition celîèra de paroître

métaphyfique , (i l'on confideré que

foiîs la tyrannie on ne connoît que
la terreur &: l'oppreflion , & ja-

mais la confiance, feule bafe de

i'obéi(Tance.

La tyrannie n'emploie la terreur

que parce qu'elle n'a pas d'autre

moyen de fe procurer l'exécution

de Tes volontés ; les mandemens
6xes lui manquent. Ces mande-
mens fixes dans la Monarchie font

les loix.

Les loix font l'appui de la Mo-
narchie : par elles le courant efl

îoujours réglé 5 la rotation polid-

Cij
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que a des principes aiïurés , W né

s*agic plus que d'en confier Tadioti

6 le mouvement aux mains les plus

propres à les conduire.

L'intérêt général & particulier

de toutes les fociétés roule fur qua-

tre grands pivots» Chacun d'eux a

fes branches fubdivifées. Le pre-

mier eft la Religion bafe des mœurs,
fauve-garde univerfelle de lafocié-

té. Le fécond , la défenfe de la pa-

trie 5 qui n'eft jamais aflTurée qu'en-

tre les mains de Tes enfans , & de
citoyens imbus des principes qui

conftituent la véritable gloire. Le
troifiéme, la juflice au dedans, qui

n'efl: autre chofe que la protedion

des propriétés. Le quatrième, la

difcipline intérieure qui appuie &
protège les efforts de l'induftrie

publique & particulière , 6^ qui les

dirige au bien général par les voies

de l'obéidànce.

L'autorité du Prince a toutes ces

chofes à gouverner ; il Faut nécef-

fàirement qu'il en confie le mani-

ment à des prépofés. En proportion

de ce que ces prépofés font en petit
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nombre, les régies échappent; éc

la confiance publique , d'où dérive

l'obéilTance , fuit avec elles : la

volonté prend la place, les ordres

font odieux & mal exécutés , &
l'autorité s'afîbiblît. En proportion

de ce que l'autorité eft départie fur

un plus grand nombre de têtes

,

les loix font fuivies ou réclamées ,

la confiance s'établit , robéiifance

s'offre d'elle-même, & l'autorité

fuprême n'a que l'impulfion à don-

ner, c'eft-à-dire , à manifefter fon

defir.

On ne doit point inférer de ceci

que je prétende détourner la jurif^

diétion fur la multitude , mais au

contraire je crois que les régies de
laconftitution politique demandent
qu'on attribue à chaque ordre de

chofes un ordre d'hommes choifîs

prépofés à fa manutention.

En ce fens ces ordres d'hommes
font liés à la constitution , & l'on

peut les confidérer comme ordres

conftitutiFs de la véritable Monar-
chie.

La Monarchie la plus ftable & la ,ifuuT7d'"a
C iij
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véritableMo- plus aflTurée fera celle où Ton regaf^
naichie.

^gj-^ quatre ordres comme confti-

tutifs. i**. L*ordre Eccléfîaftiqne 5

ou le Clergé 5 qui lie la fociété »

la corrige , Tin^ruit , Texcite au

bien , lui défîgne le mal. 2°. Uor-
dre Miiiraire , ou la NoblelTe, qui

défend la fociété, la guide, lui en

impofe, & lui prête fou génie libre

& dominant. 3°. L'ordre Civil , qui

maintient le bon ordre. 4°. L'ordre

Municipal , qui donne racli vite. Ces
deux derniers (om compofés de gens

choifis , tirés des deux premiers ,

comme auiïï parmi les notables

d*entre le peuple.

Sur ces quatres ordres diftindifs

& féparés /è répandent du haut

de la fonveraineté tous les diffé-

rents relTorts d'adminiftration & de

fubminiftration.

Ordre Ecdé. L'ordre Ecclcfiaftique , outre fa

^ '^"^*
Jurifdidion fpirituelie i\n\\ ne tient

que de Dieu , a un diftriâ: Tempo-
rel , & même des portions de jurif^

di6lion temporelle plus ou moins

étendues , félon les loix & u âges

de la nation. Il a la première fuper-
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intendance des moeurs 5 comme con-

fervareur &:inrerprète de la première

des loix ; mais tout ce qu'il a d*a6tioii

Ôc de jurifdidion temporelle , fait

partie de l'Etat comme loi de titre

dans l'Etat, Se conféquemment re-

lève de la foiiveraineté.

L'ordre Militaire , autrement la ordre Mî-

Nobleiïè 5 qu'il ne faut point con-

fondre avec l'ordre légionaire ou
foldat à gages , a par fa n ai (Tance

le droit exciafif de veiller à la dé-

fenfè de l'Etat , droit de prééminen-

ce fur le colon , droit de veiller au

maintien des mœurs genéreufes Ôc

défîntérelTées qui conftituent la for-

ce morale de la Monarchie, droit

de îurifdiâ:ion fubordonnée , mais
inhérente à fes fiefs , attendu que
dans toute Monarchie féodale ( la

feule qui puiffe être folide) la juftî-

ce eft annexée au territoire ; droit

de iurifdiiftion abfolue félon la vo-

lonté du Prince fur tous fîijets de
l'Etat dans les cas d'invafion , de
pefte , d'incendie & autres où tout

doit céder au foin , Ne quid detrU
menti Refpublica patiatur ^ 6c où

Civ
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le falut public exige célérité de
commandement 5 & aveugle obéif-

iànce ; droit de porc d'armes , droit

.

de trouver Tes juges dans Ton pro-

pre corps quant à ce qui pourroÎE

intéreiïèr Ton honneur , article de

la plus grande importance pour la

NobleiTe; droit à la familiarité du
Prince , aux grands emplois , Sec,

Au refle, quand je parle ici d'hon-

neur 5 je n'entends aucunement ce

faux point d'honneur , refte de no-

tre noble barbarie , qui garantit

autrefois des nations de la hideufè

épidémie de la Kendetta j mais qui

nous feroit regarder aujourd'hui

comme des brutaux. Tout honnête

homme penfe maintenant que l'af-

front efi: pour celui qui le fait ; que
répée n'efl aux mains d'un Gentil-

homme que pour la défenfe de (à

patrie & pour la Tienne propre , ôc

que la meilleure vengeance à tirer

de Tes ennemis eft de valoir mieux
qu'eux à la guerre , dans les em-
plois , & dans la vie privée.

Ordtc Civil. L'^ordre Civil compofé d'aflem-

blées de fages choifis , autant qu il
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Te peut, parmi les plus notables

d'entre les fujets j l'ordre Civil , dis-

je 5 commis par le Prince à la fiib-

miniftration de la juftice félon les

loix j la départit aux fujets de l'Etar.

Cet ordre eft diftribué par tribiu

naux : leurs fondions, dont la di-

gnité eft perfonnelle, & le pouvoir

ne réfide que dans Tenfemble, font

facrées , inviolables & fouveraines.

Souveraines, parce quelles ne font

que le langage des loix fouveraines

par elles-mêmes. Ces tribunaux ont

encore une fondion bien belle ,

bien grande, & qui les rend auffi

refpeàables qu utiles à la fociété :

ils font les dépositaires des loix de
titre inviolables & inaltérables par

elles-mêmes , facrées pour tout ce

qui entre dans la composition de
l'Etat, depuis le plus grand jufqu'aa

plus petit : ils font examinateurs des

loix de règlement , non comme
infpedeurs ni participans à la fou-

veraineté dont elles émanent , mais
comme devant les confîgner dans

les dépôts de rauthencicité, & pro-
noncer en conféquence de ces loi%,

Cy
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Confervateurs des anciennes régies

fî nécelTaires , démontrées fi utiles

puifqu'elles ont duré, ils ont droic

à réclamer contre toute nouveau-

té j d'autant plus vertueux & re-

commandabîesj qu'ils fe montrent

zélés défenfeurs des formes , dont

le but & l'objet le plus préfent fut

de reftreindre le pouvoir du Juge
pour maintenir celui de la Jufticee

orJrèMu- L'ordre Municipal enfin eftpro-
fiicipai. prement l'ordre Citoyen. La Ma«

giftrature municipale eft le pouvoir

des notables en nai/ïance , vertus »

biens ou talens ; notables avoués

6 choilis par leurs concitoyens^

Cet ordre de Magiftrature a ledi(^

triél de la police journalière , ju{^

qu'aux cas qui rentrent dans le ref^

fort de la iuflice pour le contentieux

ou le criminel, & jufqu^à ceux qui

appartiennent au militaire dans le

genre de l'ordre & du comman-
dement. Il a le maniment des Fi-

nances publiques , fous la diree-

tion du Municipal général , qui ne
les adminiftre lui mcme que fous

l'infpedion du Gouvernement 6c
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de Tes prépofés : il pourvoit à Ta-

bondance , & en un mot à tout le

détail de la chofe public|ue.

Mais les fondions du Municipal

doivent s'étendre jufqu'à la (ource

des produâ:ions : car fans les pro-

ductions fa régie n'auroit point

d'objet 5 parce qu'il n'y auroic ni

hommes ni richefTes ; & s'il ne veille

pas au renouvellement perpétuel

de ces productions & à leur multi-

plication 5 Tes fondions bornées à

la régie des fubfîdes, ne fuffiroienc

pas pour prévenir le dépéril^emenc

des revenus de la nation & des re-

venus du Roi. Il n'y a que des

hommes éclairés & réfidens dans

les Provinces qui puiiTent veiller à

cette partie , examiner & obferver

exactement & en détail fur les lieux

toutes les eau Tes p-réjudiciabîes à
l'agriculture & au commerce des

denrées du cru , & qui puilïenc

connoitre & enfeigner les moyens
d'y remédier. Ces connoifTances ^onc

trop étendues j& trop au-delà de la

portée des particuliers qui feroient

prépofés par le Gouvernement pour

C vj
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remplir des fondions fi eflendeîles

& fi compofées , & ce n^eft pas par

Fautorité ni par des injondions que

cette partie peut être dirigée. On
ne peut encourager , exciter &
foûtenir le cultivateur que par la

fureté du profit & par la conferva-

tion des richefies nécefiaires pour

les avances & pour les frais de la

culture. Cette adminiftration ne
peut être ni coa(flive , ni arbitraire ;

c'eft une diradion éclairée , inf-

trudive , avouée & protégée , qui

ne peut être conduite fûrement que
par le concours des connoifTances

& par l'intérêt commun de citoyens

parfaitement inftruits de la régie

œconomique de leur Province , &
fecourus par le Gouvernement. La
partie municipale occupée à exé-

cuter les ordres du Gouvernement
n'eft qu une fubminiftration réglée

& prefcrite par ces ordres mêmes 5

ainfi Tadminifiration dans la régie

municipale eft bien plus intéreffante

pour TEtat, & exige beaucoup plus

de connoifiànces , d'expérience , de
fagefle & d'intelJigenoe , que la fub-

miniftration.
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De cet ordre municipal formé de
citoyens, fe tirent les députés à
Taffanblée générale du municipal

de la Province. Celle-ci repréfente

Je corps entier de la Province , &
en conféquence efl: compofée des

repréfentans de tout ce qui a droit

de propriété dans la Province. Les

députés de l'ordre Eccléfîaftique s*y

trouvent, y ont le rang que mérite

le refped dû à leur état. Ils y pa-

roiflènt à deux titres ; l'un de con-

venance & de nécelîîté , l'autre de

droit. Le premier , en ce que les

grands principes de mœurs & de

décence , dont la Religion & Ton

eiprit font le principal appui , doi-

vent erre Tame des grandes affaires y

le fécond , en ce que cet ordre eft

propriétaire temporel , & comme
tel, adroit à la manutention de la

chofè. L'ordre Militaire y paroiî

en fon rang de prééminence pour

y porter fon efprit qui doit être

Tame de la Monarchie , pour l'in-

térêt de fes fiefs , de fa glèbe & de

fon vaifal. L'ordre municipal tn-

fin , pour rintérêt des cités ôc des
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bourgs , des citadins & des bour-

geois ; Se les crois ordres enfembîe

y dé.idenc de rintérêt générarde

la Province , y dirigent les ar-

rangemens relatifs à cet intérêt 9

revoient l'adminiflration paflee 5

ordonnent & aatorifent au futur ,

rendent compte du tout au Souve-

rain qui le reçoit par Tinterven-

tion de Tes prépofës , Ôc qui leur

fait paflTer par le même canal Tes

ordres relatifs au bien général de

l'Etat. Les trois ordres proteftent

& garantiflTent au Prince i'obéiiTance

univerfelle, Se en départilTent les

charges Se les défavantages fur la

totalité des citoyens.

En ce fens le municipal général

a dans/on relfort l'agriculture , ob-

jet d'adminiftration , Se racine de

tous autres biens phyi'îques j le

commerce, fabaiterne de l'agricul-

ture, qui transforme en riche(Tes

le fuperflu de la production ; Tin-

duflrie , qui reçoit brutes les fruits

de la production Se les approprie

aux befoins du commerce -, la finan-

ce enfin , qui n eft autre chofe que
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le tribut offert par les propriétés

particulières à la propriété généra-

le , à l'effet de pourvoir à leur pro-

pre maintien.

Ces quatre ordres ne relèvent

que du Maître en ce qui eft de

leur refTort , & font fournis les uns

aux autres pour les cas qui reffor-

tiiTenr à chacun d'eux. Si le Clergé

a un procès , il eft décidé par les

Arrêts émanés de l'ordre Civil 5

celui - ci 5 quant aux importions ,

eft compris dans les taxes départies

par l'ordre Municipal. Il en eft de

même de la NoblefTe. Par ce moyen
tout le monde eft fubordonné, mais

perfonne n'eft fujet que du feul bc

UMiique Maître.

C eft ain{i que dans la véritable

Monarchie , la fouveraineté , feule

clef de l'Etat, trouve moyen d'in-

téreiTer à fon exiftence l'univerfa-

lité des fujets , & de former &
afturer pour jamais la voûte poli-

tique dont nous parlions tout-à-

l'heure.

Les loix d'aprcs lefquelles mar-
Rg^ortscfe

che l'Adiïiiniftration courante fywK la coaftitiv
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tîon politi- de deux fortes : les unes fondamon*
^ucîlesloix.

j^lçg &: femblables aux étançoMS

fur lefcjuels s'établit d'abord la voû-

te , conftituent la Forme dont on
ne peut s'écarter fans ébranler tout

rédifice : les autres font de reftau-

ration & d'entretien ; celles-ci va-

rient félon les cas & les dégradations,
loîx fonda- Ceft un grand mot & par fois

mentales o\x % rr j i • r j
conftituci- abuiif , que ce mot de loix ronda-
ves , loix de rnentales. Voici comment je les
^'"^'

définis. Je divife les loix en deux

fortes ; loix de titre , ou fondamen-

tales ; loix de Règlement , ou loix

de Gouvernement ; & j'ofe avancer

que les loix de titre ne dépendent

pas du Gouvernement.

Quelqu'un faifoit à un homme de

génie cette queftion. Oîi font donc

les loix fondamentales du Royau-
me? Il lui répondit, dans la Cou-

tume de Normandie : mot d'un

grand fens & d'une profonde fagef-

fe. En effet toute propriété quel-

conque dans TEtat eO: facrée ; 8>C

tout arrangement qui conftate la

propriété quelconque , efl loi de
titre i loi fondamentale.
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Cette reljgieufe immunité efî:

Tappui le plus ferme de Taurorité

& des hiérarchies , qui y gagnent

plus que le foible & le pauvre ,

puifqu elles ont plus à perdre de cts

biens qui font Tobjet de la cupidité

univerfelle. Le feul & unique Maî-
tre dans l'Etat eft le Souverain qui

ne relevé que de Dieu. Si la loi

de titre étoit au pouvoir du Sou-
verain, Charles VI. eut pu déshé-.

riter Ton fils.

Il efl: impofTible que le Gouver-

nement ait nulle part précédé Ja

propriété , puifque la propriété e(l

néceflaire pour retenir les hommes
enfemble & former la fociété > Ôc

que le Gouvernement ne fçauroit

être antécédent à la fociété. Le
Gouvernement dérive donc de la

propriété, & non la propriété du
Gouvernement , & il eft contre la

nature que le principe dépende de

fon dérivé ; ainfi les loix de titre

ne peuvent dépendre du Gouver-

nement.

Le droit Divin n*embraflè tout

içue parce que Dieu a tout pré-
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cédéj tout créé. S*il étoit poflîble

que quelque choie n'émanât pas

de la Toute-puilTance, cette chofe

feroit indépendante de Dieu même.
Loîxdeti- Les lolx de titre font par leur

daVes X"' effence indépendantes de la jufte

Gouverne- autorité du Gouvernement , qui
°^^"^'

n*a pas de droit à Taltération de
la moindre d*elles, par la même
raifon qu'il n*a pas le droit d'or-

donner à la fociété de fe féparer.

Dieu , qui nous voulut libres ici-

bas , n'a pas même donné à la

Religion le droit de nous contrain-

dre. Elle eft la loi des loix de no-
tre exiflence , & cependant la dé-

fobéiiïance à cette loi n'implique

de châtiment qu'aux lieux ou doic

cefler notre liberté.

mS^''' Par la loi de titre notre con-

fcience eft à nous ; auflî la liber-

té (le confctence eH: - elle de droit

primitif. Qii:înd je dis liberté de
confcience , je n'entends pas liberté

de Religion Le culte efi: une loi

de l'Emir , & doit être uniforme J

fous peine de démembrement de

l'Etat s'il y a deux cultes, fous
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peine de contradidion & de ridi-

cule répandu fur la Religion , fous

peine en un mot de tomber dans

les malheurs qu'entraîne Tirréli-

gion, s*il y en a trente. Le culte

doit ctre uniforme , & le Gouver-
nement vengeur des attentats con-

tre les îoix de l'Etat doit veiller

foigneufement à le maintenir tel ;

mais à cti égard il faut diflinguer:

romiiïion n'efi: cjue négligence , le

délit eft de commiiîîon.

Cela s*enrend. En général la loi

n'a droit qu'à noui empêcher de
commettre; Tomiffion n'eft pas de

Ton relTort. Toute infpedion fur cet

article eft trop voifîne de la tyran-

nie. Par cette réferve la liberté de

conîcience eft refpedée, & la paix

de l'Etat eft à l'abri ; il s'enfuit

encore de notre liberté , qu'il feroic

tyrannique de nous empêcher d'al-

ler vivre aux lieiix où domine le

cuire auquel nous fommes attachés,

& d'y transporter notre propriété,

parce que TErat ne doit plus vou-

loir de droit fur qui renoBce à avoli
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droit à TEtat. Mais ceci appartient

à la liberté de la perfônne.

Notre propriété morale ne s'é-

tend pas fur la validité ou invali-

dité du ferment dû au Souverain

& à l'Etat , attendu qu'elle naît de
l'obligation rerpe6i:ive contractée

en naillànt entre l'Etat & nous ,

dont nous avons retiré les fruits

avant que de pouvoir en payer le

change, & que la balance eft telle-

ment en notre faveur qu'il eft bien

difficile de pouvoir , fans ingrati-

tude 5 fe regarder comme au pair*

Il nous falloir naître foumis à quel-

que chofe , ou dépourvus de tout

appui & fecours \ nous n'avons pu
faire cette option , on n'a pu la faire

pour nous, ni la préfumer faifable

à notre avantage. Nous fommes
nés liges du Gouvernement, &par
Ton appui les maîtres de notre

propriété. La liberté en un mot ne
peut s'étendre à méconnoître Ton

Roi , fon Père , fon Frère , &c.
Propriétés La propriété phyfique eft d'abord

f Y ii«"«
^giig ^g notre propre perfônne

3^
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on le fent : je Tai dit , le viol &
l'efclavage font horreur , tandis

qu'un attrait naturel nous porte à
l'union des fexes & à la domefti-

cité, qui font la même cliofe quant
au fait. La violence fait toute U
difTérence.

Nos droits & avions en^tout

genre font la féconde portion de
notre propriété : j*entends ceux qui

font pris dans la nature : car il y a
des arrangemens fubféquens à la

fociété & réfultaus de la fbciété ,

qui font partie des droits du ci-

toyen , éc qui rentrent dans les

loix de règlement : mais , par exem-
ple, on eft père, époux & fils par

la nature ; ce n*efl: point la fociété

qui donne un droit au père fur fou

fils , au contraire il eft tout fîmple

quelle lui en ôte; car la fociété eft

une réunion cl*êtres qui confentenc

à fàcrifier quelque chofe de leurs

droits folitaires , pour les échanger

contre des avantages de réunion.

Dans une famille (eule le père (e-

roit le fouverain de fon fils; dans

la fociété perfonne ne peut Têtrs
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du citoyen , C\ ce n eft l'Etat. Ce
n efl: point la fociété qui foumet

i'époufe à Ton mari , c'eft rordre de

la nature qui veut qu'en toute réu-

nion de qualités diverfes l'autorité

foit du côté de la force , la dou-

ceur & le confeil du côté de la re-

connoi (Tance & de l'attachement.

Ce n'eft point la fociété qui dévoue

îe fils à Ton père , au contraire elle

partage ce devoir unique & facré;

mais tous ces droits du père au fils,

du mari à la femme , font autant

de portions inaltérables de la pro-

priété. .

On objeétera à ceci que la fo-

ciété a fait par-tout des loix rela-

tives à tous ces objets , & par-cout

diverfes. La fociété a fait des loix

de titre, je le fcaisj elle a fait les

loix territoriales de ce genre , Se

ct9i par - là qu'elle s'eft formée :

mais ce font ces loix de forma-;

tion que j'appelle à bon droit fon-

damentales , & que je foûtiens

n'être pas au pouvoir du Gouver-
nement , qui n eO: point la fociété,

îïiais feulement le régime confer-
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Vateur de la fociété. La fociété a

fait les loix de titre , elles font plus

ou moins bonnes , plus ou moins
propres à la durée, ielon qu''elles

lont plus ou moins coni<)rmes à la

nature ; mais telles qu'elles foient,

elles étoient propres à la fociété

puifqu'elles l'ont établie. Elle peut

ïes corriger 5 les changer, les abro-

ger même en vertu du droit qui les

fît, qui réfîde toujours dans la fo-

ciété exiftante. Le plus fur fans

doute eft de s'en tenir aux loix inlr

titutrices démontrées bonnes par

leur effet j & fi l'on fe croit obligé

de changer , que ce foie pour fe

rapprocher des loix de la nature.

Mais de ce que la fociété le peut,

il n'en faut pas inférer que le Gou-

vernement qui feul a droit d'agir

avec autorité dans la fociété exif-

tante, la repréfente dans ce poH-

voir; on fe tromperoit fort. Ceft

la nation feule qui au moyen d'une

convention cenfce unaniirje par

l'aveu de fes repréfentans , & au-

torifée par la voix du Maître , c'ed

la nation feule qui peut toucher aux

loix de titre.
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Le troifîéme point de la proi

priété , c eft nos meubles , immeu-
bles 5 & tout ce que les hommes
font convenus de fe départir &
tranfmettre, (èlon les ufages éta-

blis dans la fociété. Tout cela , pris

dans le détail, paroît méprifable

aux yeux de Torgueil -, mais Thom-
me d'Etat fent que rien n eft petic

devant la réflexion & Téquité, &
que Técuelle du pauvre eft autant

& plus rerpeâ:able que les diamans

du riche , je dirois que ceux de la

couronne, fi ces derniers ne for-

îoient du rang de la propriété par-;

ticuliere. Quand je dis autant &
plus refpedable , ce n'eft pas feule-

ment au fentiment d'humanité , qui

conçoit que le néceftaire eft plus

précieux que le fuperflu , c'eft en-

core à la réflexion , qui fent que le

plus grand mal qu'on puiflTe faire à

la fociété, eft de défintérefter le

citoyen ; qu'il eft plus aifé de défin-

térefter le pauvre que le riche. Se

bien plus dangereux , attendu que
les pauvres font le plus grand nom- j
bffi &le plus utile. '

II
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II ne faut pas aller chercher bien La racme

loin la radne des bonnes loix;elle ;^"
^°""''

eft dans le coeur de 1 nomme: en

proportion de ce qu'une chofe lui

répugne , ou TefFraie , elle eft con-

traire au bien général & particulier

de ia fociété. Si Tanalogie de ces

principes avec les cas préfents nous

échappe , c'eft faute de lumières

& de réflexion. Ceci foie dit pour

tous les hommes , & fur-tout pour

les hommes d'Etat.

Le quatrième point de la pro-

priété, c'eft la propriété publique.

Elle eft par fon eflènce la propriété

commune, & Ton peut, comme je

Tai dit , la rendre particulière à
chaque citoyen par le fentimenr.

La propriété publique condfte en
deux points j Tun de réalité , l'autre

de reflet. Le premier eft compofé
de tout ce qui doit être cenfé en
commun dans la fociété , de tout ce
qui eft au public ; telles font les

terres appellées communaux , les

rues , les places, les chemins, les

Eglifes , &c. L'autre , de tout ce
qui conftitue radminiftracion pu-

ir. Farcie. D
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blique 5 comme la Religion , le

Prince & fa Famille , Tes Finances,

fes forces de terre & de mer , la

Magiftrature , Sec. Toures ces chofes

font extraites, pour ainfi dire, des

propriétés particulières , & formées

de la contribution de ces dernières.

En les rendant utiles au citoyen ,

on les lui rend propres , il s*y at--

tache ; & de cet amour réfulte

,

par une efpcce de fentiment diftind

,

un refpeâ: pour les propriétés par^

ticulieres, qui calme le ferment de
la cupidité, & affeoit , plus que
tout autre moyen , Thabitude inté-

rieure & la paix de l'Etat.

Tels font en général les divers

points de vue fous lefquels il faut

confidérer la propriété, ce lien ref-

pedable , e(rentiel de la fociété ;

& tout ce qui conftitue cts diffé-

rents objets , eft compris fous la loi

de titre.

toîK^eref- La lol de "règlement ed autre

taiiiatiou &: chofe j elle comprend tout le régime

foïïerigie:
intérieur ; elle na d^autre régie que

tiizjxu la Juftiee , l'ordre & la conferva^

ÙOi\ i ^lle efl (JaîîS les r^ains dii



fur les Etats Provinciaux, 7^
gouvernement qui en diftribue à

fon gré Fadion fiir toute l'éren-

duc de la fociété par rentremife de

fes prépofés.

Quand je dis à fon gré^ cela.

s*entend. Il efl: de vérité première

que rutilité morale doit être le

principe & le but de toute adion
phydque. On fent aufîî que la ila-

bilité Ôc runiformité de toute régie

quelconque efl ce qui en afïïîre le

plus l'exécution , & en perpétue

l'utilité.

Tout ed loi de règlement fous

les pieds de TEtre fouverain , 8c

cependant il a daigné s'aftreindre à
Tuniformité de ces loix. Soyez mille

ans derrière' une batterie de canons

qui tirera fans ceife , jamais vous

ne ferez atteint du coup. L*Erernel

peut déranger Tordre de la nature;

il Ta daigné quelquefois , puifqu'il

a fait , mais rarement & pour notre

utilité, ce que nous appelions des

miracles. Les Rois de la terre doi-

vent erre auflî retenus que le Roi
d\i ciel, à faire des miracles , de

D ij
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les opérer dans la même intention

,

lorfqu'ils s'y croient forcés.

On pourroit m'oppofèr qu'au

moyen de tout ce que j*ai renfer'-

mé dans la propriété publique , la

terre , la mer , les finances &c. }e

reftreins & dépouille la Souverai-

neté. Cette imputation feroit auflî

imprudente qu'affligeante pour moi,

qui penfe au contraire que le bon-

heur d'un Etat ne peut fe rencon-

trer que dans la pleine & entière

autorité du Souverain , & dans la

prompte & abfolue obéiffance des

peuples.

J'ai attribué radminîftration &
la fubminiftration à l'autorité. Il

(eroit difficile de me montrer ce

qui ne fe trouve pas renfermé dans

ces deux objets , à la réferve dç
rinjuftice. Si le Prince , par exem-
ple , feul juge des befoîns courants

de l'Etat , demande à Tes peuples

accroiflTement de la Xubvention qui

conftitue les finances , perfonne n'eft

en droit de le lui refufer ; & s'il

fpîîfigne le décret ou la loi de rd^
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glemetit qui conftitue la quotité &
rétat de répartition de cette de-

mande dans les regiftres de la na-

tion 5 c'eft moins pour fuppofer le

confèntement , que parce qu il faut

,

pour qu'une loi oblige , qu elle Toit

notoire. Ceft dans l'autre fens »

qu'en demandant à des hommes ^

il eft jufte de leur manifefter larai-

fon de la demande ; voilà tout. Mais
fi le Prince demande au peuple les

fubventions de la néceffité pour les

employer en difîîpations , libéra-

lités & fantaifies , je dis feulement

qu'il viole la loi de titre , qu'il dé-

tourne l'objet de la fubvention

,

qu'il démembre la propriété pour

accroître l'ordre à gages , qu'il abufe

en un mot de Ton pouvoir ; ce qui

s'appelle tyrannie & corrofion de
la fociété.

Si encore un ordre de fujetSs,

«ne province, un pays, &c. ont le

privilège de fournir & parfaire leur

fubvention en telle ou telle forme
de levée , ce privilège eft pour eux
loi de titre ; & le gouvernement
qui attaque le privilégié pour le

D iij
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réduire à la même forme à^diitm-

niftration qu'un tel autre , fous pré-

texte d'uniformité , d'égalité entre

les fujets d'un même Etat, ou au-

tres raifons plaufibles dont la cu-

pidité & la légèreté liumaine ne
manqueront jamais pour autorifer

Finvafion , je dis fans crainte que
cette opération viole la loi de titre,

à moins que la demande oulecon-

fentement libre du corps entier ne

Tautorife.

Autre exemple : tout efl; citoyen

dans l'Etait , & comme tel doit fon

fervice quelconque dans les cas

preffans pour le falut de la Répu-

blique. Comme tels , les Minières

de la Religion font fujets aux loix

de Police comme les autres ; Se £\

le refpedt dû à leur caradlere qui

doit réjaillir fur kur perfonhe, leur

a attribué des jurifdidions particu^

litres , & a fait prendre avec eux

des mefures de détail, dont Tob-

fervation tient à des conféquences

trcs importantes , il n'en eft pas.

moins vrai que , dans les cas ma-
jeurs > cea, mefures peuvent & doi»
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vent cefler : on a droit en confé-

quence de les contraindre au (èr-

vice perfonnel , le cas y échéant

,

comme en cas de pefte , d'incen-

die &c. fuppofé qu'ils ne s'y offi-if^

fent pas a eux-mêmes , ce qui efl

bien rare. Pourquoi cela ?Ceft que
ces travaux n'ont d'objet que l'uti-

lité générale à laquelle cet ordre

efl: plus particulièrement dévoué •

Mais en cas de guerre & d'aflaut

,

qui les Forceroit à prendre les ar-

mes, violeroit en eux la loi de titre.

Pourquoi cela ? Ceft que par état

avoué & reconnu delà fociétéjils

fè font vonés à la fraternité univer-

felle , que leu/ minillere abhorrg.

le farg, & ne peut être contraint à
le ver fer.

Autre exemple : le Prince peut

augmenter ou diminuer le corps

légionaire de fon Etat , foit de terre

ou de mer , lui donner telles loix

de difcipline qu'il jugera bon être 5

tout cela ék loi de règlement. Mais
contraindre tel ou tel autre de fes

fujets de prendre parti dans ce corps^^

légionaire, c'eft ce qu'il ne peos

D iy



So IntroducîioH

fans violer la propriété perfonnelîe;

c eft-à-dire la portion la plus facrée

de la loi de titre. Le devoir de
tout fujet d'accourir au fecours de la

fociété, quand la nécefîité le re-

tjuiert , efl: autre chofe. Ceft un
devoir univerfel dont perfonne n*eft

excepté , mais dont le tribut cefle

au moment où cefTe le péril. Le
Prince peut encore admettre dans

l'ordre militaire, c*eft-à-dire au

corps de la Noblefîè, ceux d'entre

Jes hommes nouveaux qui fe font

diftingués par des fervices du genre

conftitutif de cet ordre, c'eft-à-dire

par des fervices militaires j attri-

buer à des grades militaires qui de

leur nature fuppofent ces fervices

,

le privilège d'impliquer ce genre

d'adoption j mais s'il prétend que

fa parente pui(re accorder cette dif-

tindion pour fervices rendus dans

un autre ordre de chofes , & attri-

buer à cette patente autre effet que

d'enregiftrer les adeptes comme
notables en telle ou telle profef^

Ç\on ; s'il prétend attribuer ce pri-

vilège à des charges dont les foncr
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tions n'ont rien de commun avec îe

militaire , & qui pis eft , le vendre

à prix d'argent , il entreprend fur

la loi de titre.

Autre exemple : la Juftice &
Police font pleinement dans la

main du Souverain , qui donne cette

portion d'autorité à départir aux

Tribunaux avec pleine fouveraineté.

Ced la plus belle portion du ter-

ritoire des loix de règlement, atten-

du que la variété & la multiplicité

des cas , la découverte de nouvelles

fources de richelTes dans l'Etat, &
autres befoins qui ne purent être

prévus lors de TétablilTement des

loix principales concernant les cas

majeurs , demandent fans ccflTe le

fecours Se la décifion de l'autorité»

Mais fi rhabitude de pourvoir à
l'entretien &c réintégration de la

cbofe publique venoit à induire à
erreur jufqu'à confondre les prin-

cipes, & perfuader que le pouvoir

efl: univerfel , parce qu'il eft im-
menfe; (î, par exemple, il étoit

queftion de changer les loix de
propùéié > de les altérer en quelque

D Y
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point 5 fous des prétextes d'unifor-

mité , d'avantage du commerce ^Go-

alors la volonté du Souverain aidée

de l'acceffion de tous les tribunaux

de l'Etat, ne ferviroit qu*à violer la

loi de titre. Celle-ci eft au-delTus

du. pouvoir des tribunaux qui ne
font faits que pour la faire obferver,,

c'eft Tacceffion feule de la partie

àt la fociété que ce changement
întére(îe , qui le peut légitimer.

Je ferois long, fi je voulois citer

tous les exemples qui fe préfentent

ea foule , &c cet examen excederoit

les bornes de ce difcours. En voilà

feulement quelques-uns de divers

genres qui fuffifènt pour défigner

îa barrière entre les loix de titre &
&s loix de règlement.

On m'objedera que des Gou-
vernemens , qui font en poiTeffioa:

d'ordonner & de changer les loix-

de titre félon ma définition , loin

d'altérer la fociété & fon état ,.

Tonr au contraire depuis ce temps
fort embellie, décorée & réunie.-

J;€i réponds à cela que la première

gpmte d'eauL n& faiî gas d'eflfec fuç
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le rocher , mais qu'il faut bien que
chacune d'elles ait fon effet, puif-

qu*^à la fin le rocher ell percé j Ôc

que la derHiére goutte n*a pas plus-

de force que la première j ainfi if

n'eft point d'attentat contre la pro-

priété qui n'ait fon effet impercep-

tible à notre vue égarée. Mais la;

comparaifon cloche en ce que cha-

que goutte efl pareille à la précé-

dente ôc à celle qui la fuit ; au

lieu que les gouttes d'eau politi-*

ques font bien diverfes i les unes

font des gouttes , les autres des tor-

rens ; mais il n efl aucun attentat à
Ja propriété qui ne foit un- germe
de deftruétion , & qui ne porte Con

fruit de ruine. Il s'enfuit de-là que

je nie très abfolument le prétendu

embellifïèment attribué à ces en-
treprifes.

Telle chofe parut décoration en ^^ pnd^v

nn temps , qui fut dépériffement
tii dànfie*

dans le fait , & altération des prin- lentiiaeiiEft.

cipes , d oi\ réfultent dans la fuite

des malheurs qu'on attribue aux
erreurs du moment, tandis qu'ik

font une fuite indifpenfable des
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méprifes palTées. Les hommes ne
trouvent tant de chofes étranges

alors qu'elles arrivent , que faute

d'avoir prévu les conféquences des

antécédens. Les événemens les plus

fubits & les plus frappans n'ont

rien d'étrange , que Tétonnement
de ceux qui en font les témoins , &
& qui au moyen d'un peu de ré-

flexion en auroient pu être les Pro-

phètes. Dieu cependant n'a point

»créé> & ne créera point d'homme
dont le génie foie afîèz étendu &
les vues alTez fûres pour prévoir

toutes les conféquences louvent

deftrudives , réfultantes du bieo

apparent. Où eft la légidation dont

lious ne connoiflions pas aujour-

d'hui le vice frappant ? L'idée & la

perfuafion de nos bornes inévita-

bles devroit faire trembler tout

régénérateur politique fur les con-

féquences de (^QS opérations. Heu»
reufement l'Etre fuprême, en nous

bornant par le génie , nous a donné
l'étendue du fentimenr. Celui-ci

fuffit pour nous montrer à tous

Féquité, fi- tôt que les brouillards
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des palîjons n'offufquent pas notre

enrendement à cet égard. Cell;

dans l'équité faine ^ entière , te iné-

branlable , que 1 homme d'Etat eft

certain de trouver tous les bons
principes d'inftitution , de reftaura-

tion & de confervation. Tout ce

qui part de Téquité, ne rçauroîc

nous tromper j tout ce qui s'en

écarte , n'offre que des avantages

décevans.

Difons mieux , & tranchons à

cet égard tous débats politiques ,

dont le réiulrat eft fouvent d'éga-

rer des efprits faits pour alier en-

femble, d aliéner des cœurs faits

pour être unis. Les Rois tiennent

leur pouvoir de Dieu , & ils n*erî

font comptables qu'à Dieu. La fou-

miffion qui fait tendre le cou à des

barbares fous le cordon envoyé par

îe Souverain , eft la fubîime vertu ^

fi elle eft raifonnée ; mais cette fou-

miflion eft daiis Tordre du devoir

,

puifqu'il n*y a point de loi dans

l'Etat qui afTure la vie du citoyen»

Cependant ce n'en eft pas moins

uneinjuftice dans le Prince, Naboç
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eue été criminel de défendre fi

vigne par la révolte ^ mais Dieu n'en»

fut pas moins irrité de la voir en-»

vahir. Les Souverains le fçavenr,

il ne s*agît à cet égard que de ne
pas confondre les objets. Cette
vigne efl la propriété.

Après cette énumération diftinc-

tive des loix de titre & de celles

de règlement, parcourons \qs dif-

férents objets d'adminiftrarion ainfl

que ceux de fubminiftration.

Xes mœurs Les mcEurs ayant leur principe

r'd'Idmt-' d^»s la nature fembleroient n'of-

aiftiation. frir qu'une carrière de fubminii^

tration
,
puifqu il eft impofîible de

rien créer en ce genre. A le pren-

dre en ce fens-là, tout feroit dans

cette clalTe , puifque nous ne pou-
vons être créateurs. Mais créer fe

peut entendre ? pour nous autres

hommes , de tout ce qui eft exten-

iîon par delà nos propriétés ufage-

res 6c comjues , Toit au moral , foiE

au phyfique. En ce fens il n*y a

lien dont le Gouvernement foit plus

créateur que des mœurs» Qu'oa

îdlégue , tant <iu on voudra ^ \t%
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mfîuences phyiîques , les nécefîîtés

du climat &e. le GouvernemenÊ
peut beaucoup fur les plantes , il:

peut tout fur les hommes. Le Czar

Pierre peut faire en Mofcovie ce
que fit Sefoftris en Egypte. Les pre-

miers Romains furent des brigands t:

par le moyea des loix leurs enfans

firent honneur à l'homme ; par lea

défauts du gouvernement les fils

de ceux - ci furent des monftres

d'orgueil , de bafleiTe , d'avarice ôc

de cruauté..

Sans les mœurs une légion d'An-

ges ne gouverneroit pas un Etat.

Sans les moeurs les reflbrts de Tad -

miniflration la mieux combinée fié*

chifl^nt, ôc demeurent fans eiîet

dans les mains qui veulent les faire

agir ; mais les bons principes font

les bonnes înftitutions , & celles-ci

les bonnes mœurs. Quand une fo-

ciété s'abâtardit, ne cherchez pas

le vice dans les raifons phyfiques a

il eft dans le Gouvernement. Toute
la vertu du Gouvernement confifle

à tenir toutes les parties de la voûte

bien enfembie par les mœurs j toas
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le vice , à les défunir. Malheur 2^t
Gouyernemens qui regardent Tu-

nion intérieure comme rufpedle,

qui regardent comme mouvement
& vivificatlon le jeu des parties qui

fe détachent , & qui trouvent de

l'harmonie dans le bruit qu'on ap-

pelleroit mieux craquer,

La poiiti- La politique efl Fart de rendre

^b^-^'^d'"/
^^^ hommes heureux, fécond objet

unini.îation» d'adminiftiation. Il rentre dans le

premier, en ce que c'eft Part de
les rendre fages. La politiaue au

dedans eO: la bafe de celle du
dehors. Quelle dignité peut avoir

fur le Tribunal le Juge que fa

conduite rend méprifable dans fa

maifon ?

lî miiirai- ^^ militaire , troideme objet ;

re troi.isme rentre encore dans la parrie àes

l^p-rtt^ mo^i^î's. La néceflîté dont ea Tef-

prit militaire a la conlervation ae

tout Etat, eft peut-être le plus fort

argument en faveur de la Monar-
chie contre la République. L^ef-

prit militaire , qui ne peut fabfifter

ians la préféance , devient nuifible

s'il tfeft contenu 6c doniiné : Une
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peut être Tun & l'autre , fi ce n'efl

par un chef-, & le chef du premier

ordre de l'Etat , & d'un ordre ar-

mé j eft un Souverain. L'efprit lé-

gionnaire efl; toute autre chofe ,

corps précaire Se à gages qui n'eft:

que fubfidiaire à l'Etat , Se qui doit

nécelTairement tyrannifer , ou s'avi-

lir, s'il fubfifte plus long- temps

que la néceflîté momentanée , Se

s'il n'eft nourri de l'efprit militaire

au-dedans.

L'agriculture , quatrième objet L'agrkulta-

d*adminiftration , eft l'ame de la ^t.'i"'"]?^/
1 t o • 1» !• objet d ad-

produaion , & la production 1 ah- miniflration,

ment de la fociété. Sans agricul-

ture, fociété de filphes , ou d'au-

tres êtres élémentaires. C'eft la

profeflîon mère , la feule vérita-

blement approuvée Se chérie de la

nature , puifque c'eft la feule pour

laquelle elle daigne travailler les

mois entiers , en rccompenfe de

quelques jours de labeur de fa

part ; la feule qui puiOTe porter le

fardeau de toutes les autres , le far-

deau de la fociété , le fardeau de

l*Etat entier, pourvu que des rejet-
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tons ingrats & deftinés à ombrager

cette racine dont ils tirent tout le

fuc , ne prétendent pas la gêner &
Taffujettir au gré de leur aveugle

cupidité. L*agriculture efl: au phy-

sique ce que les mœurs font au

moral , c*efl- à-dire , le plus vafte

& le plus utile apanage de Tad-

miniftration. Heureux le Gouver-

nement qui fait de ces deux objets

tout celui de Tes fpcculations , de fes

travaux , de Ton pouvoir. Heureux
celui dont toute Tadion eft diri-

gée vers la protedion des mœurs
& de l'agriculrure , dont tout le

poids efl déterminé vers leur dé-

fenfe.

les ans prî- £es arts font encore objets d'acf-

^uieL 'obi miniftr^fion. J'entends par-là les

)ec d'admi- arts primitifs dont Tinduflrie tire
fljiiianon,

enfuite fes miracles de détail. Sous

un Gouvernement éclairé qui doit

veiller à tout relever de l'abjec-

tion , à tout préferver d*orgueil ,

les arts doivent tenir leur rang de

leur rapport avec nos befoins. Les

arts de nécefîlté d*abord , les arts

d*u£ilité enfuite > les arts de déco-:
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ration enfin. Ainfi les arts les plus
' toifins de Tagriculrure font les pre-

miers de tous ; car ils ne fubfîftent

loiis que par les revenus que pro-

duit l'agriculture , ils nont beibirr

d'autre protedion que de celle qui

favorife cette fource de richefifes ,

ils n'exigent du Gouvernement que
la police qui y maintient Tordre &
qui régie & aiTure leurs droits ré-

ciproques. Jufques à quand confon-

drons-nous la fimplkité & la bàC-

feiTe ? Rien n*eft bas dans la na-

ture , ni près de la nature. Rien
n'eft vil que la cupidité, qui tend

fans ce^e avec effort à s'éloigner

de la fimplicité : cherchons le noble

dans la nature. Quelles traces de

candeur ne retrouvons - nous pas

dans ks mœurs des Anciens, toutes

mêlées des travaux que notre gloire

fanraftique livre aujourd'hui à Ta-

vililfement î Ils déifièrent les inven-

teurs de l'agriculture Se des arts de

néceflité ^ ils honorèrent feulement

les maîtres des beaux arts. Hom-
mes aveugles &c foibles , le Dieu

que vous adorez daigaa naître daiî&
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Tattelier d'un artifan. Hommes fu^

perbes & tremblans , cet homme
qui, n*eût-il été qu'un homme ( rêve

impie ) fçut foumettre les autres

hommes &: leur poftérité au point

de vous porter enfans dans foti

temple pour y prêter le ferment

contre lequel vous prétendez en

vain réclamer aujourd'hui , ne fut

que le fils d*un artifan.

L'înduftrie L'induftrie , telle que je Tentendsi
en tant que / ^^,. j»avertis que je croirois déf-

iixicme objet houoter Un regard jette lur lalub-
«i'adminiftra- x\]\iè ) Tindurtrie 5 disje , paroît
**°***

rentrer d*une part dans les arts >

de l'autre dans le commerce ; mais ^

félon ma façon de Tenvifager , ce

n*eft précifément ni l'un ni l'autre.

Appellons-la fabrication^ s'il le

faut. On doit ranger cette partie

dans la clafTe des points d'adminif-

tration, puifque toute manufadure
I

nouvelle dans l'Etat eft une forte

de création ; mais la création en

ce genre peut être plus nuifible

qu'utile, fi elle neft vue d'un œil

toujours attentif à la racine. Il eft

une nation à laquelle on préfenca !
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adis rétablKTement des manufac-

tures de foie , comme une fource

de richelTes nouvelles & inépuifa-

bles. Le plus folide & le plus grand

homme d'Etat qui ait jamais paru»

5*y oppofa fortement , difant que
rintrodudion àQS foies feroit tom-
ber les laines , celles-ci les bef^

tiaux ; qu*avec les beftiaux on per-

droic les engrais ,& avec les engrais

la produdion j véritable & inépui-

fable richeiïe. L'avis paflà au priti'-

cipe contraire , & depuis on a

toujours appuyé fur cette corde là.

Aujourd'hui l'agriculture de cette

nation ne rend qu'un huitième de
ce qu'elle rendoit dans ce temps-

là, comme je le démontrerai ail-

leurs; perte immenfe, incroyable

autant que réelle , que tous les

profits du commerce peuvent rem-

,
placer comme un grain de fable

peut relever toutes les ruines de

jLin^onne , & qui n'efi: due qu'à

i'efpoir du mieux, Il faut appuyer

les manufadures , les provigner ,

iss perfe(5lionner , pais prendra
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garde , fur toute chofè , de leuî

donner le premier rang dans l'at-

tention du Gouvernement. Toui

déplacement d*êtres eft un désor-

dre , & tout défordre politique a

des conféquencesdont rétenduenc

peut être prévue; car la fcience du

tien & celle du mal nous furent

également refufées. La méprife en

ce genre entraîne de plus facheufes

conféquences peut-êrre que toute

autre. La fabrication eft un être

fubfidiaire de la produdion. L'in«

duftrie regardée dans ce fèns-là

eft l'agent le plus utile de la pro-

dndion, par le prix qu'elle donne
à fes fruits & le débit qu'elle leur

procure ; c'eft Tame du commerce
favorable 5 elle diminue le volume
de fa charge , & accroît en propor-

tion fes profits.

Tels font les objets de l'admi-

niftration , les mœurs , la poîiti-

cjue,-le militaire, l'agriculture &
les arts. PaÏÏbns aux objets de fub-

miniftration , qui font le culte de
la Religion, la juftice & police, la

finance ^ ôc le commerce.
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On ne me foupçonnera pas d'à- LaReiigio»

voir voulu resarder la Tubminif- "^'^fV,
''^"

O ,
1 r . jet de fubuu-

rration comme étant du lecond niftiatioa,

crdre,puifque fy renferme la Re-
ligion , Tame morale de la fociété ,

la feule bafe des mœurs qui fans

elle tendront toujours à fe perdre ,

ou dans TauHérité , ou dans le re*

lâchement. Mais la Religion eftun

point fixe donné à l'homme , comme
la lumière dans toute Ton étendue

à la fois. Elle forme un tout indi-

vifible de fa nature. Qui n'en vou-

droit recevoir qu'une partie , ne
recevroit rien. L'efprit eft tout de

Dieu , & n'a de reiîort que fa grâ-

ce 5 le culte feulement efl: humain,
& ne peut être objet que de fub-

miniftration.

Les hommes dévoués au culte

tiennent d'en- haut leur mi(îîon &
leur autorité ; mais ils tiennent de

l'Etat leur adion & leur jurifdic-

tion temporelle dans TEcat. Le
iiroit de la fociété n'en feroit pas

moins facré & inviolable ; & con-

féquemment celui de Taurorité qui

la repréfente , ne feroit pas moiiis
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entier , quand la Religion n'auroît

pas été reçue dans l'Etat: y étant

admife , elle efl: devenue loi de
\

titre dans l'Etat. Comme telle , fa
j

protedion & Ton intégrité font un il

devoir de fubminiftration duGoll-^
vernement ; pouvoir délicat à exer-

cer , dangereux à étendre : mais
il eft une régie fûre pour éviter cet

inconvénient y c*eft de s'en tenir à
la loi de titre. J'entends par ce mot
les loix de dogme & les régies de

culte qui conftituerent reiîêncede

cette Religion dans le temps où elle

devint la Religion de l'Etat.

La morale fut toujours le terri-

ritoire le plus expofé aux invadons

de la fubtilité. La plus parfaite mo-
rale eft le champ en bute aux plus

dangereufes fubtilités. Malheur au

Gouvernement qui s'amufe à les

Vouloir démêler , fur-tout en ma-
tière de Religion. La difpute eft Tu-

griculture des fubtilités, & Tinter-

vention de l'autorité eft en ce genre

Tengrais de cette plante-là. La loi

de titre , uniquement la loi de titre »

jc'eft la feule recette.
j
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La iuftice & la police font en- ^Ya^

|Core des objets de iubminiitration, deuxicmeob-

I

quoiqu'elles foienc le lien de chaque )^^^^^ ^"^"^^*

I

partie , oc le ciment qui tient en-

lemble le tout. Les loix de titre

qui font la bafe de la fubminiftra-

tion en ce genre font établies , &
doivent être immuables. Que les

Magiftrats le rendent ce point de
vue bien pré(ènt , il les garantira

de l'injuftice qu'il y auroit à juger

félon les cas &c non félon les régies »

prononcer leur propre opinion

îlutôt que la loi.

La police, comme plus fubor-

ionnée, moins guidée dans Tes dé-

marches, plus fubite 5 plus tran-

chante & plus fréquente , doit être

plus attentive encore à ne jamais

blelTer les loix de titre , fojus peine

lie fcandale & de tyrannie. Le re-

l'Inede à cela efl de ne connoître

i* le moyens que les loix de régle-

nent. Qu'on fe fouvienne que le

jire des abus eft la violation de

es loix ; que les abus de détail

int une défeétuofité inféparable de

;out ce qui eft humain j mais que

là i F. Partie. E
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le Gouvernement fe poignarde lui-

même quand, pour parer aux dé-

tails , il abufe en grand , & attente

fur la loi de titre. Si la loi ne fait

pas les exceptions de perfonne , de

quel droit l'inflrument de la loi

peut-il s'arroger plus de pouvoir

,

îe livrer à plus de prévoyance?

On veut fauver la honte , & Ton
ouvre la porte au défordre, prin-

cipe de toutes adions honteufes;

on veut y voir plus clair que la

juftice, & Ton fe livre à tous les!

preftiges de la déception ; on veut

un frein plus prompt , plus alTuré

,que les loix, & l'on met une arme
dangereufe aux mains de Torgueil

6 de rinjuflice ; on veut faire ref-

peâer & redouter la police, on la

rend odHeufe par une inquifition

abfoîue , ou ,
pour mieux dire , pari

des jugemens qui ont précédé rin»!

quificion ; enfin on. la fait paroître

ridicule en avilifïànt les coups d*au

torité par leur multitude, leur dé-

placement , & leur infirmité. La fo-

ciété ne pouvant porter que fut

des règles , il ne fçauroit rien exif]
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ter d*utile ou de nuifible qui n*aic

à côté fa règle protedrice ou ré-

primante. Tout a donc été prévu

par des règles , & elles offrent un
remède à tout. Tout peut donc fe

faire par des règles qui ne gênent

que les déréglés & les ignorans,

également indignes delà confiance

& de Tautorité.

Différence elTentielle , & qui feule

démontre que la juflice & la po-
lice ne peuvent appartenir aux mê-
mes fondions. La juflice a été peinte

avec un bandeau fur les yeux , par-

ce qu eJle ne doit rien voir , mais

feulement avoir l'oreille ouverte

aux dénonciations. La police au

contraire doit veiller à tout & tout

prévenir ; mais il eft. de la plus

grande importance que Tes moyens
réfultent des règles , & qu elle re-

garde comme prohibé tout ce qui

rentre dans le territoire facré de la

juftice.

La finance , objet puifTant de fub- La finance

miniftration
, puifqu'elle eft Tali- ^tSb*

ment de la Souveraineté j eft tout nifiracio»,

par fes efîèts , rien par elle-même,

EiJ
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La finance n'eft autre chofe , comme
je l'ai dit , que le tribut offert par

les propriétés particulières à la pro-

priété générale , à l'efFet de pour-

voir à leur propre maintien. Il ne

faut à cela que des receveurs ap-

partenans au public. Malheur à
toute fociété où la finance féduic

& domine le Gouvernement ou
l'adminiflracion œconomique , &
fait un état à part. Trois fois mal-

heur à celle où Ton peut dire, la

haute Finance, Je n'ofè préfenter

ici les fynonimes de cela. Si les

intérefTés à la finance font grands

par leur eflence dans TEtat , c'efl

une oligarchie fourde \ afFreufe &
nourrie de fai?g. S'ils font petits

par nature , c*eft une loupe qui

grofîît &r devient monflrueufe aux
dépens de la fubflance du corps.

La richeiïe tiendra toujours un
rang de fupériorité dans toute fo-

ciété > attendu qu'elle remédie à
tous nos befoins , & que tous tant

que nous fommes , nous nai(îbi\s

nuds, & confequemment ferfs d.è

îa richelTe. La richeffe privée n eft
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qu*iine violation des droits de la

confraternité ; en conféquence la

richefTe feule marque les rangs avec

le crayon de rinjuftice. D'après cette

obfervation fimple , un Gouverne-

ment fage balance ce vice naturel

de toute conftitution civile, & im-

pofîîble à déraciner ; le balance,

dis-je, par les principes d*adminif-

tration , d*oû dérivent les préjugés

& les mœurs.
Affermer les revenus publics ,

devroit être à jamais prohibé dans

toute fociété bien réglée. On a tou-

jours vu les fermiers du public in-

fluer fur les délibérations , 6c en
devenir enfin les maîtres ; & ce

météore a toujours été un préfage

funefte de la chute des Etats. Si

dans la Monarchie le Prince ne-
toit pas le maître , on pourroic

dire qu'il eft feul digne d'être Ten-

trepreneur des revenus publics 5 /è

chargeant, au moyen de tant, de
la défeniè , de la police , & de la

décoration de l'Etat. Il eft des Etats

où l'on a prétendu démontrer par

le fait 5
qu'il eft impofîîble de régir

E iij
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les revenus du fifc. On fçait com-
ment ladémonflration de cette fup-

poficion fut opérée j & il enexifte

encore de fombres & honteux mo-
numens. On évitera tout inconvé-

nient, en remettant la levée des

deniers du fifc dans chaque partie

à la municipalité générale de chaque

c nton , laifTant à celle-ci le foin

d*a(T'ermer ou régir fes revenus ,

& obfervant qu'en tout état de
chofes 5 )cs receveurs ayent à ré-

pondre à ce tribunal. Fn un mot,
la méthode d*afîérmer les revenus

publics eft pernicieufe au moral

,

comment poorroit-elle être utile

au phyfique ? Petit à petit tout

prendra part à cet infâme profit
,.

ou par foi , ou par les (iens , ou par

fes fous-ordres ; & le pauvre peuple,

dans fa mifere , ne trouvera pas.

même un feul juge : tout fera partie

contre lui.

Jettons ici un coup d'oeil fur les

objets qu'embrafTe la finance , en

les rapportant au principe facré de

la propriété 5
qui eftia vraie pierre

de touche à tous égards en cetta^

maticre.
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Impôts fur les terres n'attaquent
jj^^jêmes*^"

point la propriété : c*eft un tant nacuiesd'im-

pour la fauve-garde. Les terres P^"»

peuvent porter des charges à l'in-

fini , pourvu qu'elles rapportent à

l'infini. L'impôt direct fur la gle'oe

efl; le plus utile à la glèbe , atten-

du que ni plus ni moins _, elle (u\i-

porte tous les autres \ mais la dif-

férence eft grande de porter d'à

plomb ou de côté. Il n'y a d'ab-

folument accablant que les charges

indiredtes , & de meurtrier en ce

genre que les contrecoups. Seule-

ment eft-il d'abfolue nécelîité que

la répartition de l'impôt fur les

terres fbit jufte autant qu'il eft pof-

fible, égale , & fixée par un tarif

permanent.

Impôts fur les confommations,

s'ils ne diminuent pas les confom-.,

mations , le débit & les produc-

tions , & s'ils ne multiplient pas

les frais de perception , les gains des

traitans 5 & les procédés htigieux,

font de tous les genres d'impôts

ceux qui attaquent le moins la pro-

priété. Ils portent fur les terres,

Eiv
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attendu que tout ce qu'on confom-

me, vient de la terre. Cela Tuffic

pour désigner quelles fortes de con-

îbmmations il faut charger , 6c

quelles il faut foulager , & fur-tout

,

fi Ton ne veut tout perdre , on doit

fèntir que Tinipôt fur les confom-
mations ne peut fubfifter avec les

douanes d^ prohibitions de denrées

étrangères.

Impôts fur les têtes , ou plutôt

fur les corps &: communautés, &
répartis par les communautés mê-
mes 5

peuvent être d'une reffource

admirable dans un cas preiïanî,

étant bien amenés & bien ména-
gés. Si c'eft un appel que fait le

fouverain Berger de fes brebis ché-

ries, chacune dépofera volontaire-

ment fa toifon. Le pauvre tiendra

à honneur d'être compris dans cet

appel , & de faire partie du con-

tingent de la fociété. Si au con-

traire cet impôt devient un tribut

permanent, tariffé,ou, qui piseft,

menaçant , à caufe de la movibi-

liîé du tarif, je laifTe à penfer s'il

attaque la propriété, & à juger de
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la fatalité de Tes effets, en raifon

de ce qu'on décidera de fa nature.

Droit de Tortie & d'entrée dans

les Etats d'un Souverain eft un
droit d'enregiftremenc au tableau

de la proceâ:ion univerfelle du pays,

ou de reconnoiOTance de cette pro-

tedion reçue ; mais ce droit devenu
abulîF par Ton étendue , fa rigueur

,

& la forme de Ton exadion , eft

un attentat contre la propriété de
Tair, des chemins & des rivières ,

un terrible impôt fur la produc-

tion & fur toutes les branches qui

en dépendent. A plus forte raifon ,

pareils droits au palTage d'une Pro-

vince à l'autre de TEtat font- ils

înjuftes, comme attaquant la pro»

priété même du Souverain.

Impôts fur les hérédités -, délire

de la loi de règlement , qui em-
ploie le fer & le feu contre la loi

de titre & contre la propriété.

Impôts (iir les effets qui ne rap-

pot tent rien -, ufure.

Impôts fur les dépenfes fbmp-
tuaires , & non fur ce qui en ef!:

Tobjec^ violation de la propriété^

E V
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quoique fouvent applaudie des pe-

tits qui ne fe corrigeront jamais de
croire que Toppreffion des forts les

fauve de quelque chofe.

Impôts fur l'authenticité des ac-

tes, au-delà des frais de droit 8c

naturels, fimonies & vente du Saint-

Efprit d'ici-bas.

Profits fur les monnoies ; niai'-

gre & dangereux grivelinage.

Création de Charges , Offices ,

&c. embarras de tous lesvifceres,

de routes les veines , & des moin-
dres vaiffeaux capillaires du corps

politique , qui bien- tôt en inter-

cepte toute la fubdance , & la jette

dans une hydropifîe d'autant plus

mortelle -, que déformais les obf-

trudions fe foûtiennent réciproque-

ment , & qu'il devient impoffible

de les brifer.

Emprunts ; engagement de la

partie laborieufe de l'Etat à la par-

tie oifive , & , qui pis efl: , aux

étrangers. Ils chargent l'argenc

d'une rédevance oncreufe à la na-

tion. Ils le détournent de fon em-
ploi produdif de ramélioration de
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de la culture des terres, & ils por-

tent dans le commerce une aug-

I

mentation de prix fur les denrées,

préjudiciable à la fociété.

On fent aifément que la plupart

! de ces moyens font autant d'enne-

[

mis 5 ou déclarés , ou couverts , de

I la propriété; & je n'en dirai pas

j

davantage, croyant que ces notions

I

principales fur la finance fuffifent

i pour faire voir qu'elle peut & doit

t

être confiée, quant à la recette, à

Tordre citoyen , à la municipalité.

J'ai crû nécelTaire de m'arrêter un

!
moment fur cet objet s

ôc je vais

finir , par Tarcicle du commercé ,

la courte analyfe de tous les points

attribués à la fubminiftraticn.

Le commerce eft en général Lecommer-

lobiet de la Codité quant à l'in- %^^^
térieur , en ce qu'il .efl: l'échange mimftta-

du fuperflu contre le néceifaire. Il
"°"'

en eft le truchement quant à l'ex-

térieur, en ce qu'il eft prefque le

1
feul lien qui puideunir les nations

I

entr'elles à demeure ; mais il n'eft

tout cela qu'en tant qu'il ne s'écarte

pas de fa propre nature , ç*eft-à-

E vj
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dire j qu'il nous débarrafle feule-

ment de notre fuperflu , pour en

favorifer ceux qui en ont befoin

,

& qu'il nous apporte en échange le

fuperfiu des autres 3 devenu befoin

pour nous, Ceft fur ce double pivot

,

libre dans Ton jeu , & ferme dans

fa bafe, que roulent le commerce,
fon utilité & fa durée. Ceft en de-

dans de ces deux points qu'il doit

trouver fes profits également avoués

des deux parts , lorfqu'ils font en

équilibre avec la peine , & francs,

de tout monopole $ de toute gêne

& de toute partialité. La recherche

de ce lucre eil: l'afî-aire du com-
merce , fans que le Gouvernement
sQn mêle , fi ce n'eft pour le con-

tenir ; &c le meilleur moyen de le

contenir, eft la liberté é>c la con-

currence.

Le commerce eft fubordonné à

la production de qui il tient toutes

les matières de fes échanges. Ceft

un être (econd , même au phy-

(îque 5 dans la fociété. Malheur aux

nations qui errent aftez fur les

principes pour faire prédominer
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chez ellçs refprit du commerce.

L'efpric du commerce prédomi-

nant dans une nation n'effc propre

qu*à lui faire perdre tout Ton iuilre

,

tçute fa dignité, toute fa force ,&
à la livrer à la cupidité, au mono-
pole , au mépris de la vertu mili-

taire j à l'impatience de la fage

gravité du régime des loix, à Tavi-

iiffement de la politique, à Top-

prelîîon de l'agriculture. L'efprit de

commerce dominant ne connoît que

perte ou gain à la place de jufte

ou injufte. Aveugle fur l'intérêt pu-

blic, il fe perd (Si s'égare lui-même

dans Tes projets particuliers fouvenc

vagues dans leur principe & tou-

jours ruineux par les conféquences.

De toutes les PuifTances qui ont

régné par ie commerce , une feule

achemina en grand le plan de fa

politique selle conquéroit pour avi-

lir , éc demeurer feule. La chute

de (on commerce fat en propor-

tion de la grandeur de fes projets ;

le revers fut tel qu'il ne lui refta

pas un fujet , un citoyen afFedion-

né même dans fes propres muxaii-
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les, ni une pierre fur une autre

pierre. Si les autres Puiflances Gom-

merçantes ont déchu plus douce-

ment, qu'elles rendent grâces à la

concurrence. L'efprit de commerce
prédominant eft en un mot la gan-

grené de tous les liens de la fo-

ciété. Toutes ont péri en outrant

les vues de refprit de commerce.

On m'entendroit trcs-mal toute-

fois , (\ Ton prenoit ce que je dis

pour un anathême fur le commer-
ce & fur rérat de commerçant.

Un homme d'un génie admirable

a dit avec une juftefle qui lui eft

propre : » L'efprit de commerce
« produit dans les hommes un cer-

jî rain feiuiment de juftice exade

,

« oppofé d'un côté au brigandage

,

aî & de l'autre aux vertus mora-
5> les , qui font qu'on ne difcure pas

i> toujours fes intérêts avec rigidi-

« té , &: qu'on peut les négliger

a pour ceux des autres. « A tout

prendre , quoique ce ne foit pas

là la vertu , c'eft du moins la pri-

vation des vices les plus dange-

reux. Je hauflerois de beaucoup le
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1

cran de cette définition générale

,

il j'avois en vue les commerçans
plutôt que le commerce. Les plus

utiles & les plus généreux amis que
j*aye trouvés , font commerçans;
aufîî n'eft-ce aucunement cet étac

en foi que j'envifage, mais fondé-

placement. J'honore l'agriculture à

Texcès 5 s'il efl: pofïible , &parcon-
féquent je fuis bien éloigné de trou-

ver l'agriculteur ridicule. Le pay-
fan le fera néanmoins , fi on Ydi]-)-'

i^t\\e Seigneur, Le déplacement fait

tout : c'en eft un du premier ordre

que de faire régner Tefprit de com-
merce. Le commerce dominant e(l

une forte de fifc impofé fur les na-

tions avec lefquelles on commerce,
L'efprit de commerce devient alors

efprit de finance , en adopte les prin-

cipes 5 & entraîne les mêmes effets.

Après cette efpèce d'analyfe des

différents objets d*admini(lration &
de fubminiftration , repa(îons main-

tenant la diftribution de ces points

divers dans les mains des différents

ordres à qui le régime politique doic

être confié.
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L'ordre Eccléfiaftique préfideau

culte , fans lequel la Religion , ce

fouffle univerfel & vivifiant de la

vie politique, neft qu'un être de

raifon.

L'ordre Militaire , dont refprit

doit prédominer dans tout Etat qui

afpire à la durée , dont les mem-
bres doivent par nature avoir une
juriidiâ:ion de fief, ne fût-ce que
pour habituer les peuples à con-

noître & révérer la girouette da
ralliement j l'ordre Militaire , dis-

je 5 a par fa propre délicarefTe la

haute iurifdidion fur foi-môme en

ce qui concerne fon honneur , &c

par fon eifence fur les citoyens dans

les cas où le faiut de la patrie eft

en péril.

L'ordre Civil , diftributeur du
régime des loix , & fans lequel il

ne refte au Souverain manutenteur

de l'ordre que le meurtre four faire

juftice des méchans, a dans fon

reiTort toute la judice civile & cri-

minelle , toute la police contentieu-

fè: par-delà il ufurpe fur le muni-
cipal, ou le remplace.
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L'ordre Municipal enfin , cet or-

dre citoyen & combiné de la réu-

nion de tous les autres ordres , a

fous la fouveraine diredion du Prin-

ce 5 & fous rinrpe(ftion de Tes pré-

pofés , le foin de toutes les autres

parties que fai décaillées ci-delTus ;

à fçavoirla police de détail, lapro-

dudion , l'induRrie, le commerce
& la finance.

Je fçais tout ce qu'on peut ob-

jecter contre Tadminiflration mu-
nicipale. Le danger des partialités

bourgeoifes & civiles, exprimé pro-

verbialement par ces mots , tout va

par compère & par commère j eft

& fera toujours frappant. On fent

foi même qu'il eft prefque impof-

fible de ne pas fe laiiTer entraîner

à des prédileélions de cantons , de

cités, de quartier même : mais des

adminiftrateurs tirés de la Capitale

,

en fortent-ils donc munis d'un an-

tidote contre ce mal-là ? Je ne puis

nier qu'on voit par-tout la tyrannie

des villes fur les campagnes de leur

banlieue , qu'elles étendent même

,

autant qu elles le peuvent , fur de$
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Provinces entières ; privilèges &
vexations au dehors , pattialités &
connivences au dedans : je fcais

tout cela. Mais qu*on examine (î

ces nfîalheureiix ufages qui fubfif-

tent encore en partie , ne font pas

des reftes des temps où la police

étoit prefque nulle au dedans du
Royaume, Voyons enfuite fi la ruine

& la ceflTation prefque entière des

aiïemblèes générales du municipal

,

ne font pas en grande partie la

caufe de ces défordres. Dans ces

aflemblèes les Magiftrats des villes

ne font que pour un tiers & au

dernier rang. Le corps entier a

pour objet principal de veiller à ce

que l'intérêt particulier ne nuife

pas à Tintèrêt général. La campa-

gne y a des repréfentans au moins

égaux & fbuvent fupérieurs à ceux

des villes , & tout par ce moyen
peut être juftement balancé. Au
lieu de cela, le peu qu'il refte de

municipalité n*a nulle liberté , pas

même pour les éledions , & n*a de
pouvoir que pour opprimer. Po-

sons enfin que dans tout ce qui eft'
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humain, il faut qu'il y ait néceiïài-

rement de l'homme. En fuppofant

impofTible de déraciner entièrement

les abus de la partialité , il vaut

mieux encore que ces abus tour-

nent au profit àQs villes dépendan-
tes des campagnes qu'elles tyraq,-

nifent
, puirqu'el'es en tirent leur

fubiîftance, que fi ces fruits de hon-

te & de rigueur croient tranfportés

au loin in fpeluncam latronum.

D'ailleurs X^s, habitans des villes

ont du moins intérêt de ne pas abu-

fèr de leurs fonélions municipales

dans radminiftration de la régie

ceconomique.

Mais à cet égard , il s*en faut

bien que je ne veuille abandonner

au hazard tout ce qu'un ordre

conftant & une vigilance abfolue

peuvent empêcher. On verra par

le plan ci-defibus que je n'attribue

aux aflc^mblées municipales aucune

autorité, qu'émanée de la pleine

puiffance du Souverain, aucun dé-

tail que fi^us l'iurpedion de fes pré-

pofés , aucune jurifdiélrion qu'en

vertu de lautorifatiort du Gouver-

nement»
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Qu*on prenne garde toutefois

que fi l'ordre municipal doit être

fur veillé par le Gouvernement ,

ceft feulement alors qu'il ftatue.

Quand il régit , quoiqu'il puifiè

faire quelques fautes de détail , il

çp fera toujours de moindres Se

moins dangereufes pour la confti-'

rution que ne feroienc les prépofés'

du Gouvernement.

Ceux-ci doivent être refpeda-

bles par leurs qualités propres &
acquifes , je veux dire par leur

naiffance & notabilité , comme auiïi

par leurs vertus & péritie. Qu'on
le fouvienne d'un grand principe

dont l'oubli entraîne les murmures
,^

les difcufîîons & la défobéi (Tance,-

& diflbut à la longue l'entier ti(îii

d'une fociété. Ce principe pris dans

notre nature confiée en ce que
l'homme fupportera plutôt d'être

maltraité par fon fupérieur naturel

que gratifié par autorité des mains

de celui qu'il croit fon inférieur. (

Mais de quelque nature que-

puifTent être les prépofés
, que leur

influence ceffe avec les a6ies de
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itaation. Qu^ils préfîdenc dail-
iirs à la révifion ôc àTexamen de
idminiftration, &: non à la régie;

1011 de leur poids ils interverti-

.'iit Tordre Municipal, plus foible

.î (a nature & par Tes fonâ:ions.

sur adion en ce cas feroit feni-

able à celle d'une nouvelle pierre

l'on voudroic introduire dans la

)ûte : ou elle feroit inutile & fans

. (Tort 5 ne fervant qua écailler

indroit où elle voudroit trouver

ace
i
ou Cl elle fe faifbit jour en-

1 , ce ne feroit qu'en écartant la

)ûce de ébranlant à jamais tout

înfèmble.

Et quelle autre organifation quel-

)nque pourra dignement Ôc utile-

lent remplacer Tordre Municipal ?

^el nouveau Briarée peut fe flat-

r d'embralîer tous les objets com-
:is dans les détails que j'ai défi-

i.és ci-de(rus, en réunir le foin ,

a diriger les rapports, & envivi-

;r Tenfemble , je ne dis pas rela-

vement à la profpérité publique

,

lais même relativement à la né-

îfficé ? Je fçais ce que la patrie
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doit en ce genre aux foins &
Tattention de plufieurs d'entre a
Magiftrats qui ont remplacé dai

preïque toutes les Provinces le Mi
nicipal ; mais ils fucconibent foi!

le faix, ne peuvent voir la moit'

du bien quils pourroient faire, <!

ne peuvent faire la moitié de cel

qu'ils voient. Qu'on confulte cet

qui font placés dans les ProvinCf

des pays d'Etats ; qu'on examii

fi leurs places font moins belles

moins autorifées , quoique moii

defpotiques. Ils vous diront qu :

ont bien encore affez d'affaires , s'i

ne font du petit nombre de ceux q
voudroient toujours empiéter.Qu'i

foient infpedbeurs , il le faut ; ms
ils ne fçauroient en même tem
être adeurs.

Combien immenfe potirroit

devroit être le détail du foin (

affemblées municipales fur chacui

des parties qui de droit entrent da

leur reiïbrt ! Je renvoie , feuleme

pour en juger, à un détail de que

rions qu'on trouvera à la fin de

Mémoire. Ceft l'ouvrage d'un c
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coyen zélé qui vouloir s*infi:ruire

fur les matières de véritable utilité ,

ou peut-être déiîgner aux admînif^

trateurs publics les vrais objets de
leur attention. Ce ne feroit encore

qu une partie des foins départis aux

édifférens bureaux des Etats Provin-

ciaux pendant leur tenue , & par

eux à leurs fous- ordres dans chaque

canton , correfpondans à Tadminif-

tration fubfiftante pendant les in-

tervalles des aiïèmblées.

Il eft peu de Provinces en France

qui n ayent eu autrefois leurs Etats ;

mais prefque routes ces branches

du bon ordre, féchées dans l'anar-

chie des temps de trouble , n*ont

pu refleurir depuis , & il n'en refte

des rraces que dans les Provinces

nouvellemenr réunies à la Couron-

ne , fi Ton en excepre leLanguedoc.

Il eft même arrivé quelquefois

que des vues nébuleufes onr fait

regarder ces aflemblées comme des

barrières fâcheufes & embarra(îàn-

tes pour l'aurorité. Ce n'éroir point

ainfi qu'en jugeoir un des Princes

les plus éclairés qui ayent illuftré
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la Maifoii Royale , le digne Père de

notre augufte Monarque. Ce grand

Prince , Tamour de la nation , dont

le fouvenir eft confacré dans tous

les coeurs , avoir réfolu de rétablir

l'ordre Municipal , & les pays d'E-

tats dans tout le Royaume.
Ceft ce projet qui fait robjet

de cet Ouvrage , & dans lequel je

vais me renfermer. On ne doit pas

me reprocher de m'en être écarté

dans ce difcours qui en efïet em-
brafle toute la ma(îè politique , Sc

la. matière de bien des volumes
étrangers à mon fujet. J'ai cru né-

cefïaire de fixer préliminairement

les idées fur les points principaux

de i'adminiftration pour faire voir

que ce projet , loin de pouvoir ar-

rêter aucunement la circulation &
le Jeu politique , efl: au contraire le

feul moyen de lui donner toute

Fadivité néceflTaire , fans craindre

la corrofion des refîbrts. J*ai cru

convenable aufE &c relatif au bien

de la chofè , de montrer que j'avois

%om confidéré en ce genre , avant
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que de propofer une nouveauté ap-

parente.

Les principes fe trouvent dans

cedifcours, les détails dans le mé-
moire fuivant Se dans la dernière

partie , fous le prétexte de répondre

à des objedlions très-foibles en el-

les-mêmes , mais les feules que je

icache avoir été faites contre ce pro-

jet. Je me fais à moi-même toutes

•celles que j'ai pu im agi ne-' dans l'in-

tention de ne rien négliger pour

ni'inftruire des conféquences^d: pour

raflurermes Ledeurs fjr cqi article.

O vous qui tenez ici bas îe rang

& l'autorité, vous qu'on appelle

heureux de la carre
(
par dérifioii

fans doute , pu^fqtie le bonheur n'eft

autie chofe que l'équilibre de la

fortune Se des defirs, de la jouif-

fance & du lentiment
, que le cal-

me Se l'approbation de fa propre
confcience ) hom^mes puiffans ici-

bas, (î vous n*êtes heureux , vous
pouvez lêrre do moins en compa-
rant votre foii à celui de vos fem-
blables. Loin de connoître la pri-

IF, Partie, F
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vacion du nécelTaire, vous ne crai-

gnez pas même qu*on vienne vous
arracher votre fuperflu , vous ne
craignez pas qu'on vous traîne lan-

guiiîans & manquans de pain aux
travaux publics

, qu on enlevé vos

enFans pour les dévouer au fort de

la guerre , aux rigueurs des faifons,

aux vapeurs de la terre , aux va-
gues de la mer. Vous êtes heureux

enfin , fî vous voulez vous appré-

cier & vous comparer : vous ères

heureux ; mais je vous demande (î

vous avez jamais férieufement penfé

que ce que vous poiTédez fût à vous

éc vînt de vous. Quel que puifïè

être TaccroifiTement que vos foins

ont donné à votre fortune , vous

êtes partis d*un point qui vous fut

acquis fans peine , que vous trou-

vâtes fous vos pieds avant de fça-

voir même ce que c*étoit que mé-
riter. Depuis, fi vos foins ont pros-

péré , combien d'autres foins avez-

vous vil fe perdre dans l'air volage

que vous reipirez , dans le fable

mouvant qui (enble ^laè fous vos

pas ? Quelque chofe donc , qui ii eft
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point vous , a préfîdé à vos fuccès.

Si c'eft le hafard , enfans du ha-

fard, craignez de vr us enorgueillir

de fès caprices. ReconnoilTez la

foibleffe de l*appui qui vous porta,

qui vous foûtient encore ; craignez

les jeux de cet être fantaftique &
cruel , qui peut placer fur votre

tête celui qui rampoit naguerre à

vos pieds. Si c'eft la Providence,

Je vous le demande , rentrez un
inftant en vous mêmes ; fondez

"vos flancs , pefez votre fcavoir fai-

te , & me dites s'il vous femble que
^e foit votre génie feul qui con-

tient , qui foumet cette multitude

d'hommes , tous ou la plupart vos

cgaux en vues , vos fupérieurs ea
force , & libres de toutes les chaînes

qui conftituent votre fuperflu. Si

ce pouvoir ne vient pas de vous,

il vous vient fans doute de votre

Maître , je le fçais. Mais de qui le

tient-il lui-même? De celui qui indi-

tue les Rois , & qui feul les faic

obéir. Si c'eft lui , tremblez ; hom-
mes de marbre , hommes durs &
polis j tremblez. S'il vous permeç
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d'être les tyrans de la terre , fon-

gez qu*il eft le fléau de Tes fléaux;

votre vie agitée de foins ôc de crain-

tes ne fera qu'une tempête paiTagere

jufqu'au moment ou il vous de-

inandera compte du pouvoir remis

en vos mains , des dénis de juflice , 1

des Tueurs de vos frères , des pleurs

des malheureux. Je veux un mo-|
rnent qu'il ne vous donne de juge

que votre propre confcience , j'en

appelle à ce tribunal muet fi long-

temps , mais alors ifolé de tous les

fuppôts de fon aîToupifiement vo-

lontaire j j'y préfente tant de mal-

heureux nourris dans des jours de

Tueur & de larmes , vos égaux en

tout 5 & conféquemment deftinés à

la même portion de bien Se de mal

que vous. Je péfe ce qu'ils dé-

voient & ce que vous pouviez , ce

qu'ils pouvoient 6c ce que vous de-

viez 5 &c je vous laide à prononcer.

Je veux encore qu'il n'exifle ni

providence , ni confcience , ôc que

ce foient des mots vuides de fens,

êtres fidifs inventés pour fervir de

points d'appui aux imaginations al-
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tcrées ; affreux blafphcme démenti
par tout ce qui efl: fentimeiit , mais
plus terrible anathême fur les hom-
mes durs & cruels. Car , s'il eft

une providence , elle nous voit de
fi haut , qu elle daigne nous pren-

dre en pitié; un retour de judice

fur foi-même , un defir adif de faire

mieux , mérite & obtient ma grâce

,

& l'homme pa(Té n'efi: qu'une om-
bre qui fuit pour faire place à

1 homme préfenr. S'il eft une con-

fcience, c'eft un juge qui péfe en

moi le bien & le mal \ je tâche

d'accroître la fomme du premier,

& je prépare ainii moi-même mon
arrêt \ mais s'il n'eft ni Tun ni l'au-

tre 5 je fuis l'être ie plus élevé , l'être

fuprême, l'être fixe & permanent.

Où donc me cacher de l'horreur

que je me fais à moi-même?
Comment ce que je fuis oferoit-il

lutter contre ce que je fus ? Je n'ai

de refuge que dans le défefpoir ,

que dans la rage de perfîfter ; & fî

je continue d'être ce que je fus,

que fuis - je qu'un fépulchre blan-

<;hi 5 qu'une haute pyramide qui

F iij
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renferme un cadavre infeâ:; qu^un

être condaînné à errer toujours au

dehors de foi- même , & à redouter

fon propre intér:enr comme un
cacliot aflR- :ux ? Tel eil Tarrèc que
prononce contre foi-même la du-

reté , qu exécute fur (oi - même le

fuicifme.

Mciis au contraire heureux &
trois fois heureux . vous que le ciel

éleva pour le bonheur des hommes
qu'il fournit à votre pouvoir ! Ils

lifenc dans vos coeurs le defir de
leur foulagemi-nt , le regret que
vous caufe FimpuilTance où vous

jettent les embarras du courant ,

Tempire des ufages , les néceffités

urgentes, la molIeiTe ou la corrup-

tion des fous - ordres. Bravez ,

hommes dignes du nom d'homme ,

brjtvez le découragement où pour-

roi t vous jetter Tafpeét riant du
pofîîble phyfique, durement con-

trafté par l'aride tableau de l'im-

pofîîble moral ; veuillez d'abord ,

commencez en fuite courageufe-

ment, & la route effrayante de la

fégénération s*applanira devant
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vous , les âpres rochers de la pré-

varication crouleront fous vos pas,

les halliers épais d'une admûiiftra-

îîon fourde éc injufte s'éclaircironc

à votre afpeéb. Veuillez , & com-
mencez avec rapplaudiiïèment Se

Tacceflion d*un peuple toujours

prompt aux nouveautés , toujours

fidèle à la voix de rencouragemenc,

fous la proteélion d'un Maître

éclairé , d'un Père tendre de Tes

fujets. FranchilTez la barrière fans

craindre les cris impuifTans d'une

foule obfcure (èmblable à ce peu-
ple hideux qui blafphême contre le

foleil à fon pa(ïàge ; Se marchez au-

tant élevés au-defifus de leurs traits »

que cet aftre Teft au - deflTus de la

fange qu'il delTéche Cous les pas de
fes ennemis. Ofez , hommes divins,

fous les aufpices de votre Maître.

NU defperandum Teucro duce

& aufpice Teucro,

F iv
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LETTRE A M. DE S. C.

C'Est purement en votre con-^

Jidération _,
Monfîeur ^ & fous

vos aufpices que j'entreprends de

retoucher un petit Ouvrage qui n'a

de mérite que fon objet.

Fous fçave^ feulque jefuis l'au^

teur du Mémoire fur l'utilité des

Etats Provinciaux qui courut en

17S s ^^is /^incognito que j'ai

gardé à cet égard
_, m'a mis à

portée d*apprendre ce qu'on enpen^

foit alors ^ & j'entendis dfje-^ gé»

néralement defirer ce que vousfou^

haite^ de moi j c'eft-à-dire plus

d'étendue au plan qui ne parut pas

défectueux ^ & plus de clarté dans

les idées ^ ou du moins dans leur

expofition.

Ce petit morceau m'échappa dans

des circonfiances ahfolument diffé-

rentes de celles oh nous fommes
aujourd'hui : j'entendois chaque

jour profcrire la forme d'adminif-

traûon des pays d'états commç
F vj
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contraire à Fautorité ^ à la ju(iice

dans la répartition des charges ..

au bien même des Finances ;

l'ignorance abfolue ou Von étoit de

nos Loix municipales & de nos

vfages m"étoit connue. Je crus qu'un

Ouvragepropre a dét ruire ces pré-

yentions ne feroiz qu'ouvrir Ic^

carrière a d^autres bien plus éten-

dus & mieux nourris de faits &
de détails

_,
dont je me Jentois in-

capable j le temps d'ailleurs me
prejffoit : il n'efl à Paris qu'une

faijon pour chaque chofe ^ b cette

faifon eft bien paQagere : je vou-

lais le bien enfin ^ fans aucun in^

térêtparticulier y c'en efl affe:^pour
vouloir foiblement &pour exécuter

de même. V^ous ave-^ la bonté de

me demander aujourd'hui de revoir

ce petit Ouvrage
_,,
& de lui donner

plus d'étendue. Quelque flatteur

quefoit pour moi ce defir de votre

part j je m'y ferois difficilement

déterminé
_, fi vous ne m'ayie"^pro^

mis en même temps votre fecours /

perfonne ne fçait mieux que moi

combien il me peut être utile j &



combien il m^efi nécejjalre pour la.

forme ou pour le fond de VOu-
\vrage : mais s'ily a quelque force

& quelque folidité j tout le monde
vous devinera pour le guide

_, &
perfonne ne me connoîtra pour
VAuteur,

Comptant doncfur votre parole ^

yai repris mon manufcrit oublié ^
qu'une impreffonfurtive avoit bien

défiguré ; mais je ne l'ai revu

qu'avec laforte de dégoût que donne

une ébauche quon aprétendu défa."

vouer j quand après coup il ejl

quefiion de la légitimer ^ pour ainfi

dire ^ & de lui donner une forme
digne d'être adoptée. Les circonf-

tances ont changé. Le lecleur ^Viu"

zerlocuteur même eft tout autre ;je

parlois à des gens dont les raifon-

nemens m'avoient choqué , & je

m'étois laiffe aller à une forte de

chaleur qui ne m'ejl que trop na^

curelie : aujourd'huij'écrisfous les

yeux d'un Sage ^ à qui toute vi-

vacité j toute prévention efl fuf-
pecie ; en un mot ^ je n'ai prefque

fucun ufage àfaire de monpremier
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Ouvrage ; c*ejl une efquifje dont

je ne me rappellerai que le plan ;

je fuivrai les mimes traces à peu-

près j mais d'un pas plus mefuré

fans doute & plus égal
_, & je ri-

cherai de rendre les détails aje:^

concis j pour que cet Ouvrare ^ ou

j*approfondirai la matière , n^ait

pas beaucoup plus di étendue que

Vautre ou je n'ai fait que Vef
fleurer.

Venons à l'objet principal que

vous voule:^ que je préfente au-^

jourd^hui ; fçavoir ^ Vavantage que
le Roi & l'Etat trouveroient à ce

que les pays d'eleciionfujfent pro-

vinces d'états. Je n aipour cela quct

reprendre mapremière divifion avec

quelques changemens. Elle étoit en

trois parties ^ Utilité des Etats Pro-

vjnciaux relativement à Taurorité

royale 5 relativement aux finances,

& relativement au bonheur df s peu-

ples. De ces trois parties je n'en

conferverai que deux ^ la première

& la dernière. Ce qui concerne le

crédit & les fina Lces j leur efè re-

laùf. Je les tranfpoferaï d'ailleurs ^



& parlerai du honheur des peuples

avant tout ; parce que les matières

qui ont trait au maintien de Vau-
torité j naijfent naturellement de

celles qui font relatives au bonheur

public. Mais j'ajouterai une troi"

Jîkme partie jOÎi je traiterai de la.

facilité & des moyens de donner

cette forme d'adminijlration a tou^

tes les Provinces du Royaume,
Voila monplan

_, Monfieur i daî-

gne'^le diriger _y le nourrir ^ Vem-
bellir enfin. C'ejl unfoin digne d'un

Citoyen j & je nen connois pas de

meilleur que vous.
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Partie I,

1 3 S Mémoire
pour me donner à moi-même une

méthode , je fubdiviferai ceci en

différentes Sedions;nous avance-

rons de la forte par gradations.

Section I.

Taille réelle,

Seftion I» T» , ,

Taille x^clie. XL a paru de tous les temps aux

vrais hommes d*Etat que la méthode
la plus parfaite pour la perception

des impôts fur les terres ctoit lai

taille réelle. Les Nobles & le Cler-

gé y font fujets quand ils poiTedent

des biens roturiers , & les roturiers

ne le font point quand ils poflèdent

dQs terres nobles. Cette forme égale

de répartition empêche les vexa-

tions , & conféquemment les plain-

tes & les divifionsqui défoîentles

autres provinces à l'occafion des

tailles; elle ne donne lieu à aucune
forte de conteftation , fi ce n'eft

fur la nature des biens pour con-

noître s'ils font nobles ou roturiers ;

ce qui étant une fois décidé , n'eftj

plus fujet à aucun changement.
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On a 11 bien reconnu l'avantage

de la taille réelle dans ces derniers ^a-ôn"^!.

temps, qu'on a tenté de Térablir Taille léelie*

dans différens pays d'élecflicn , mais

toujours vainement & fans fucccs,

parce qu'on a manqué dans deux
points effentiels & indifpenfables,

je veux dire le confentement des

peuples 5 & Tautorité des experts &
répcirtiteurs. Dans certaines Généra-

lités 5 des CommifTaires obfcurs al-

loient dans les paioîffes recevoir les

déclarations Aqs payfans : ceux-ci

dans refpérance d'être foulages en

faifant charger leurs voifins, s'accu-

fent les uns les autres , fe taxent de

faax, &c. S'il y a dans la paroiiïè

quelque notable malFaifant, per-

fonne n'ofe blâmer fa déclaration ;

tout ce bruit & cette inégalité em-
brouillent l'opération du Commif-
faire : il ne peut rien ftatuer de
fixe; ou s'il établit quelque chofe,

quand le temps vient de faire Ja

levée en conféquence , chacun re-

cule, les privilégiés de la paroifle

fomentent les plaintes , & ajoutent

aux difficultés j & pour que la per-
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*'" ception ne ceife pas entièrement»
Partie I. «i r • ^ i L*
seaion I. li ^» ^^^^^ revenir a la taxe arbi-

Taiile réelle, traire, aux Colledeurs. En tout il

fera toujours impcflible de prendre

une notion même générale & fau- f

tive de la qualité des biens & de

la nature dv^s revenus par le rr^oyeii

des déclarations.

Ailleurs , on tâche d'établir ce

qu'on appelle la taille tarifée : Ton

évalue les biens de chaque particu-

lier d'aprè? le nombre de charrues,

fans fonger que les meilleurs biens

,

les prés, les bois, les maifons , les

jardins, les étangs ou marchais &c.

ne vont point à la charrue; on ta-

rife enruite le nombre de be{}iaux

que chacun nourrit , fans fçavoir^fî

ces beftiaux appartiennent en entier

à celui qui les nourrir , ou font

feulement à cheteil \ fans jamais

rien flatuer de fixe , puifque la

mort du moindre de ces beftiaux

change quelque chofe au tarif de

la paroifTe ; fans prévoir enfin qu'on

tombe dans le fyftême d'admini{^

tration le plus deftruéteur de tous,

quiofç taxer l'indadrie, le travail.
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SclenourriiTa^edes bediaux, objets . ,

quil faudroïc encourager par des

gratifications , bien-loin de ies flé-

trir par des taxes.

Mais la défeduofité de tous ces

arrangemens de détail fera plus réel-

ement démontrée par la feule ex-

pofition de la façon dont on établit

la taille réelle dans les pays d'états*

Section II,

Affouagement,

vJn compte en France quatre sealoniT*

grandes provinces & quelques pe- Affouage-

tites adminiftrées par les Etats. Les
"^^"'^*

quatre grandes font le Languedoc

,

la Bretagne , la Bourgogne & la

Provence. L'adminiftration de tous

ces pays s'accorde en un poip* ,

qui eft que le Roi fixe annuelle-

ment les fommes qu'il defire qu'on

leva dans la province pour foa

fervice. L*impofition en eft ordon-

née par les Etats , qui en font faire

la levée dans la forme uficée dans

ia province.
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Sedion II.

Affouags-

jmenc.

141 Mémoire
Le fouage de la Bretagne & les

centièmes de l'Artois font une e(pe-

ce de taille réelle , ^xée fur une
ancienne eflimation des biens. Les
tailles font réelles en Languedoc&
en Provence. L'eftimation des biens

qui y font fujets , eft faite avec la

dernière exactitude , confervée dans

des regiftres qu'on appelle CadaA
très, & diviféeen portions fous le

nom idéal de livres , onces , de-

niers ôc pites.

En Languedoc , l'afFouagemenc

ou tarif général n'a pas été renou-

vellé depuis près de deux cents ans ;

en Provence, on le renouvelle tous

Jes trente ans ou environ. On a
cru que dans cet intervalle de temps
tous les biens pouvoient changer

de nature , & être améliorés oa
détériorés.

Comme mon objet eft de mon-
trer Texadte autenticité avec laquelle

ces forces d'eftimations font faites ,

ôc de donner un exemple de ce

qu'on pourroit pratiquer dans le

reile du Royaume, je vaism'éten-

dre fur ce détail.
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L'afFonagement n*efl: autre chofe .

*

x\ Provence que le Cadaftre génc- seaion if,

al de la province. Tous les trente AfFouage-

tns ou environ , raflfemblce des
^^^^'

itats choifit un nombre de Com-
nifîàires parmi les trois Ordres ,

Zlergé , Noble(îe & Tiers-état ;

a nomination àts CommifTaires

afFouageurs & la forme de leur

zommiffion eft autorifée par un
Arrêt du Confeil : on leur partage

la province par départemens ; ils

vont dans les Communautés qui

ompofenc le leur , fuivis d*experts

habiles & irréprochables pour Tef-

timation des biens ; ils vifîtent le

terroir , examinent les Cadaftres

,

la quantité de biens nobles , les

frais d'entretien félon la fîtuation

,

le voifinage des rivières Se la qua-

lité du fol. Sur tous ces rapports

,

ils font une eftimaiion générale de
la valeur des biens de la Commu-
nauté. Cinquante mille livres de
fonds portent un feu ; de façon >

par exemple , qu'une Communau-
té , dont le terroir efl: eftimé cent

cinquante mille livres , eft afïoua-.
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Partie I. gée troîs feux. Le travail des Cott

Affouage- miHaires hni , rapporte ex approu\

mçnt. dans raffemblée générale des Etats

il Teft encore par un nouvel A
du Confeil 5 de forte que la Col
fçait toujours de quelle; façon l'o

a opéré , & quel eft le produit d

Topération.

L'affouagement eft donc le ta

bleau fixe & général de la valeu

de la province , & de chaque Com
munauté en particulier. Chaquis

année on joint à la fomme deman
dée pour le fervice du Roi , cell(

qui eft néceOTaire pour les dépenfe;

particulières de la province. Je fup

pofe que la fornme totale diviféc

en autant de portions qu'il y a de

feux revienne à 700 liv. par feu

la Communauté que nous venons

de citer qui eft affouagée trois feux

fçait tout-à- coup qu'elle doit 2100
liv. à la province, & qu'elle a cette

fomme à s'impofer indépendam^p

pient de fes dépenfes particulières.

SECTIOh
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SECTION III. ^*"^' ^•

Cadajlres,

oE quVfl Taffouagernent au gêné- seaion tiî.

al de la province , le Cadaftre Teft cadatkes,

chaque communauté en particu-

ier. On les renouvelle de même Se

ar la même raiion.

Quand une communauté doic

snouveller Ton Cadaftre , elle s*a-

refTe aux Procureurs des gens des

rois-étars de la province
, qui

ommettent deux Eflimareurs & un
rpenteur i ils les cboKilfent dans

îs lieux ciiconvoifins & non ÇuÇ-

sds. Ceux-ci prêtent ferment de-

ant la Cour des Aides qui auto-

fe leur commifîion , & vont en-

iite procéder judiciaireRient à Tef-

mation demandée. Leur rapport

it , il eft remis dans l'hôtel de

lie de la Communauté , & expofé

5. ;ndant un an à la critique de tous

sintéreiles. Un particulier fe croit-

léfé dans reftimation ? Il eftreça

tn déclarer recours , en dounanc

IF, Partie, G
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"

—

-_ en comparai Ton les biens de tel

seaionin. ^"t^e particulier qu'il croit propor-

Caddfties. tionnellement moins eftimés que*

les fiens. La plainte eft vérifiée furi

le champ par de nouveaux Expertsrj

fi elle eft fondée , Terreur eft cor-

rigée aux dépens de la Communau-
té s fi elle ne Teft point , le plai-

gnant en porte la peine par le

payement qu'il eft obligé de faire

du falaire des nouveaux Experts!

Quand Tannée eft révolue , on af^;

femble un Confeil où tout chef dei

maifon eft appelle • Ton y vérifid

s'il ne refte plus de plaintes , pou

qu'on puifte y faire droit dans ui

court délai .-cette vérification faite

le Cadaftre eft accepté par le Con
feil , & dès ce jour il devient 1;

régie de toutes les impofitions.

Dans ce Cadaftre on fubdivifi

ce nom général de feux , en livres

onces , pires , comme j'ai dit ci-

deftiis. Les biens des particulier

divifés en trois qualités , bons

médiocres & mauvais , font alivré

relativement à leur qualité ; chai

cun fait combien il fupporte à
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livres cadadraiîes , & par confé-

'
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quenc au moment ou Ion lait dans seaioniiL

la province à combien font les feux cadaftres,

cette année , chaque particulier peut

faire lui-mcme Ton compte , fans

qu'il foit beîoin d'aucune nouvelle

répartition , ni afîiette particulière.

S'il a vendu une portion de Ton

bien , rimpofîtion fuit le fonds;

une note à la marge du Cadaftre

met le nom de l'acquéreur à la

place du iien 3 fans que , pour ob-

tenir (a dccharge , il foit aîTervi aux

formalités qui écrafent ailleurs \ts

milerables. S'il bârit , s'il confomme
davantage, s'il a plus de btftiaux,

de meubles &c. s'il fait un com-
merce avantageux , il ne craint pas

de voir la jaloufie le taxer comme
aifé, (coutume qui borne ailleurs

laconfommation fi utile , & étoufe

l'émulation ) : fcn bien conftate les

charges ; èc tout ce qu'il peut ga-

gner d'ailleurs efl à fonpiofît com-
ïreà celui du public.

Telle efl: la façon dont les tailles

font impofées&: réparties ^ telle efl

U forme de redreflement des tarifs

Gij
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dans la feule province oii ce foin

ait paru nécefîaire 5 j'y ramènerai

le Ledeur dans ma troifiéme Par-

tie. Revenons maintenant fur les

objets généraux <?< communs à tou-

tes les provinces ou pays d'Etats.

Section IV.

Dépenfes générales de la province,

seaioniv. J'Ai parlé ci-denfus des fommesque
Dépenfes ge- *' r^

n. Li- '^ j >• r
ïiéiaiesde la la province elt Obligée de s mipoier
promce» pour fts dépenfes particulières. De

ces dépenfes les unes font au profit

du Roi & de l'Etat , comme paye-

ment des Gouverneurs & Lieute-

nans généraux , Maréchauffée, rail-

îon , fouage , étapes, &c. J'en par-

lerai dans la féconde partie de cet

Ouvrage, Les autres font relatives

à l'avantage du pays ; je ne parle

maintenant que de celles-ci.

Ces dernières paroilTènt abufives

à quelques gens , comme «entrant

poinr dans le tréfor royal ; mais je

crois qu'ils fortiront de leur erreur,

.|i;e démontre qu'elles font toutes
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miles au public , ou à la décharge .

,"*
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du treior. Il taut pour cela les exa- seaion iv,

miner toutes en détail. Dépenfes gé-

U^- j 1 / ^' nérales de la
ne portion de ces levées parti- province.

culières eft pour remplir les enga-

gemens de la province, payemens

de deftes ou d*intérêts. Les pro-

vinces ne peuvent emprunter que

par permidîon du Roi dans des cas

prelTants , & prefque toujours par

ordre exprès de la Cour. Leur at-

tention à remplir leurs engage-

mens fait tout le Fondement de leur

crédit : ce n'eft donc point à cette

forte de dépenfe qu on peut trouver

à red're.

Les frais de Tafiemblée des Etats

,

les honoraires des Commiffaires du
Roi & de ceux de la province, font

encore inJifpenfables ; c*efl la garde

du troupeau qu'on entrerient. Cet

areent fe confomme fnr les lieux,

& en épargne mhniment davantage

qui feroit enlevé par les vexations

& le défordre ; ce n'eft même pref-

que rien en comparai fon des non
valeurs Ci communes dans les pays

d'éleclion, 6c prefque toujours en

Giij
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pure perte pour les coffres du Roi

Seaiouiv. Les plus faftueufes de ces aflem*
Dépenfesgé blces le foiit pius aux dépens de

promet
'' <=eux qui y piéfidenc& qui lescom.

pofenr , v^u*à ceux du public ; &j
quand on y donneroiî quelque

chofe au luflre & à la confidéra-

îion d'une province en corps, un
homme (tnl'é blâma t-il jamais , je

•île dis pas le luxe du Prince , mais

la pompe nui Tenvironne ? L*im-

menfe fuperflu qu'il tire delà fubf-

tance des peuples, efl à bon droit

réputé nécefl'aire à la maiefté du
1 hrône ; les hommes ne lontfra-

pés que de rextérjeur, c'eft ce qui

fait une douce vioLnce à Tobéil-

fance & au rcTped. Les Etats af-

femblés repréfentent l'autorité fou-

veraine , ils en impofcnî au peuple

& tremblent devant le Monarque.
Quelle plus nob'e hiérarchie que
celle qui eft en(cmble agiffanre &
décorée ; qui peie en mên:e temps

les moinr^res détaî's , & offre les

plus puidants fecours
;
qui ma-'n-

tienr Tordre & la police, &rnon''re

avec avaatage aux étrangers & à.
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1

la nation les forces &: le brillant "

d'une province f Le rréfor d'ailleurs seaion iv.

ne pave point les frais de cette a(^ Dépenfesgé-

femblée. En fuppofant qu^elle fût
'^^^^J^^^t'

^"

à la charge du peuple , c'eft un

poids qu*îi aime à porter.

Les autres frais conGftent en dé-

tails de police intérieure & pater-

nelle. Ceux des chemins en font le

principal objet, je me fuis étendu

dans mon pr-^mier ouvrage fur les

mnux que Font les corvées : le nom
feul en fait frémir les malheureux

habiians de la campagne : ici la pro-

vince en fait les frais , paye les in-

génieurs , les entrepreneurs , les

pionniers, le terrain & les édifices

qu*on eft obligé d'abbatre , établie

des fonds pour l'entretien de ces

chemins . pour leur réparation , ^c.

De ces frais une portion foulage le

peuple , une autre les particuliers,

la troifiéme le tréfor royal. Les

indemnités dans le^ paroillès rava-

gées , les fecours dans les calami-

tés publiques font Qï\^r\ le dernier

pbjet de ces dépendes: le Prince les

fait à fes frais dans les pays d'élec-

Giv
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tion ; mais la dirpenfation en tk
i'arue ï. commife à des étrangers au pays,

qui font bien plus les maîtres de

donner à la faveur qu'on ne Tefl

dans les pays d'Hrats , où chacun &
connoît & a des mefures à garder,

011 tout le monde enfin eft citoyen

dans ce qui regarde îa mauuten-*

lion intérieure.

Section V.

Dépenfes particmûrcs des com-*

munaiaés,

Seaîonv. Je n'ai rien pré:endu d^euifer,"
Dépenfes par- ., . .. • ' ^, ^ '

ticuières d.s ) ^^ dît que Ics communautcs rai-

coinmuiiau- foienr encore des dépenfes particu-
^^^*

liercs. Examinons en détail (i elles

concourent à rurilité publique.

Dans 1 s pays d Etats chaque pa-

roitfe ou chaque heu fait commu-
nauté, comme les granJes villes le

font ailleurs. 11 y a des Confulsoa

Maires , un hôtel de ville ; on af-

femble le Confeil dms les affaires

de la commtuiauté ; elle paye un

Tréforier qui tient lieu de Collée-
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teur , un Maître d*écoIe , un Clii- '
^

rurgien , un Maréchal , une Sage-
J^;;;^

^^^

femme &c. félon fa force Se ies Dépenfes

befoins. paruculières

Le Languedoc eft féparé en Eve- munautés.

chés, & ia Provence enVigueries,

comme les Généralités le font en

Elevions. La première de ces pro-

vinces, différente en cela des trois

autres que j'ai citées , a dans cha-

cun de fes Evêchés une municipa-

lité générale pour tout fon reflort,

qui ne répond aux Etats généraux

que quand ils font aflTemblés : la

Provence au contraire a des Offi-

ciers municipaux de la province ,

dans lefquels réfide toute Taurorité

des Etats pendant l'intervalle des

affemblées jils font paffèr leurs or-

dres au chef-lieu de la Viguerie ,

d*où ces ordres (ont envoyés dans

les différentes communautés , les

Confuls font chargés de Texécu-

tion. C'eft par cette harmonie qu'on

a vu ces provinces , dans des temps

calamiteux , faire des avances ex-

traordinaires pour le bien de TErat

,

fans que ks impôts ordinaires cef«

G V
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;

fadent d*être pa\iés ; mais pouf
rame î. r • , c - m r
seaionv. raire coures ces fournitures, il faut

Dépenfes que CCS communautés empiuntent»

drcommt ^^ c^^^^^ de détail ainfi attribué à
fl^ui^és chavjue clocher multiplie à rinfini

le crédit public,& les nialheurs des

temps en ont quelquefois pouffé

l'abus &: l'excès (toujours pour le

fervice de l'Etat) jufqu^à obliger

les habitans des communautés à
faire un département général , c'eft-

à-dire , un abandon de tous leurs

biens aux créanciers de la commu-
nauté 5 & à devenir fermiers a pen-
fion de propriétaires qu'ils éroienr..

Malheur au Piince que ^on ambi-
tion ou de fâcheu/ès circonOances

obligent à forcer jufqu'à Tépuife-

nient les refTources que lui fournit

k crédit public & particulier 5 mais

dans letemf s ce n'en efl pas moins
un (ecours utile & quelquefois dé-

cifif, quand ces dettes font con-
tradées : cependant il en faut payer

Finsérêt ju{qu*au rembourfement

,

& c'eft le plus fort objet des dé-

penfes particulières des comniii:-

maures»
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Elles peuvent encore (or: tenir &:
;

'

intenter des procès , & les députa- seaiô^nv.

lions & frais nécelTaires font aux Dé^enfes

dépens du public : mais à l'égard de '^^^^^
ce dernier article qui pourroicêtre nautés.

préjudiciable , attendu qu'une Com-
mune aveugle peut Te lailTer mener
par un chicaneur intéreifé , entre-

prendre trop légèrement un procès

& le foûtenir de même , on a pré-

vu cet inconvénient j & les com-
munautés , avant de commencer
une afFaire , font obligées d'en de-

mander la permiiïîon à Tlntendant,

& ne l'obtiennent qu'en rapporranc

des confulraîions de trois célèbres

Avocats qui leur foient favorables.

Tous les ans on règle les comptes
duTréforier ; le Confeil de la com-
munauté affemblé nomme pour cela

deux ou trois Auditeurs, félon que
Tobiec eft confidérable ; tour autre

particulier peut afîifter à cette revj-

fion de compte , & ed admis à
requérir droit , s'il trouve quelque

article défedueux. Le Tréiorier ^

qui ne peut rien payer que fur uo
mandat des Confuls ,

produit foo

G v|
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compte 5 dont les articles reçus iont

mis fur le compte de la commu-
nauté-, Se les Confuls font obliges

de reftitiier ce qui n eft pas alloué

comme jnfle 5 néGefraîre& conforme

aux réglemens généraux.Le compte

examiné ôc approuvé par les Au-
diteurs eft porté au Confeil affem-

blé de la communauté ^ reçu après^

un examen général ; le montant en

eft ajouté a la taille, & lafomrae

en eft répartie fur le plan que nous

avons dit ci-defTus.

Il eft à remarquer qu*ainfi que
les CommiiTaires du Roi ont droit

d*affiftance dans les aflfemblées des

Etats, mais fans voix délibérative

quand il s'agit des affaires particu-

lières de la province , & feulement

pour empêcher qu'il ne s'y paffe

rien de contraire au fervice du Roi ;

de même les Officiers royaux dans

les lieux où la Juftice eft royale,

& ceux du Seigneur dans les Juf»

tiees fubalternes , afîîftent au Con-
feil de la communauté pour veiller

à Tordre & à la juftice. D'ailleurs

ces comptes particuliers des com-



Jur les États Provinciaux. ï fy
ïnunautes font fujets , comme tous ^ . ^

autres , a la verihcation ôc revilion s.aion v»
pardevant la Chambre des Comp- Dépenfes

tes ; &c 1 autorité royale , exercée l,,comnn*t
par les Cours fouveraines & même nau.és^

par les Intendans , a Toeil Se la

fuprématie , comme de droic , fur

toute cette harmonie de détail.

Mais ceci appartient à la féconde

partie de cet ouvrage j il fufïît main-

tenant d*avoir analyré tout ce pré-

tendu myftere d'adminiftration in-

térieure. Se prouvé, je crois, que

tout y reflbrtit au bon ordre, au

maintien des hiérarchies , Se en

même temps à cette égalité de

charges Se de bénéfices fi naturelle

à établir entre des hommes éga-

lement libres Se dépendans , dans

une nation policée , Se fous le gou-

vernement de Princes d'une race

toujours chérie depuis près de mille

ans. Se toujours refpeàable^
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Partie I, ^ __ .^Section Vi*

Z<2 liberté.

Sedionvi. JE renfermerai fous ce tître toire

I.a liberté. ^^ ^^j ^^^ ^.^^^ ^ jj^.^ ^^^ faveur

des Etats provinciaux relativemene

au bonheur des peuples.

Les hommes ont un amour natu-

rel pour la liberté , mais ii en efl

de ce penchant comme de prefque

tous leurs autres dedrs , qui , s'ils

étoient fuivis , les poufferoient dans

Texccs & dans le contraire de ce

qu'ils recherchent. Semblable au

libre arbitre dont on difpute en

théologie , cette liberté eft faite de

fa nature pour avoir des bornes

fixes & invariables ; elle rifque

d'être méconnue (i elle eft difcutéee

& fes droits font de fait & non d,

raifonnement ; Thomme en un mot e
eft fait pour fe croire libre & po"ï',

être enchaîné, mais volontairement
j

& par des liens dont il fente la
j

«écefîité plutôt que la contrainte»

De-là vient que i'hiftoire de sous
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les iîécles ne nous montrera pîsun T~*7*
feul exemple d'un peuple amiiecri seaionVi..

à une domination étrangère d'une -La libertéa

façon durable , qu'on ne Tait ou
détruit entièrement , ou afTocié du
moins dans les détails aux foins

du gouvernement & aux avantages

cjui en réfultent.

Les peuples font perfuadés qu'ils

en jouiffent dès qu'ils font admis à
i'adminiflration de leur province,.

qu'ils n'ont point d'autres impor-
tions à payer que celle qu'il leur

a paru néceffaire à eux-mêmes d'é-

tablir ; qu'ils ne font point expofé^

aux inconvéniens d'une taxe arbi-

traire, & qu'ils Ce voient à l'abri

des recherches d'un prépofé avide

ôc intérefle.

Ceft ce qui rend les habitans

des pays d'Etats fi jaloux de ce
privilège qu'ils regardent comme
la liberté , tandis qu'il n'en a que
l'apparence. Quel ineftimable avan-

tage en effet pour le citoyen tran-

quille, pour le colon uniquement
occupé des détails de fon laboura-

ge, de n'avoir pas à veiller chaq^ue-
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année par des voyages Se des pr^-

sedion VI. Tens , à ce que fa cotte d'impofition
U liberté, ne foic point haufTée ; de ne pas

craindre d'être Colleéleur, ce qui

rétablit tout - à - coup le tyran in-
'^- difpenfable de tous Tes voifins & le

détourne de fa profeflion , pour lui

faire pafler fon année à conduire

des foldats ou porteurs de contrain-

te de maifons en maifons , pour

enlever ici les meubles, là les uf-

tenciles de ménage , guetter plus

loin le linge ou les habits d\iii

miferable qui féchent fur un buîl«.

fon ; menacé fans ceife de la prifoa

par le Receveur des tailles , 8c

terminant enfin fon année d*exer-

cice par remplir de fés propres

deniers le vuide que font les in-

folvables.

J'ai dit que les pays d'Etats ont

un Tréforier général ; en lui con-

iifte tout le peuple financier d'une

grande province. Loin qu'on aie

pour lui l'horreur Se le mépris ,

quon eut de tout temps Se qu'on

a par- tout ailleurs pour les e-xac^

teurs des deniers publics , jl eil
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aimé Se eftinic coniTie un banquier ^.^j**

pui^fant & b enfaitant ; chaque sedion vV
Eledtion, Evêché ou V guérie à Ton ^a liberté.

Receveur particulier auquel les

Tréforiers de chacune de ces com-
munautés pouenr les deniers i Tin-

térêt du retardement efl Tupporté

par ceux qui demeurent en arriére

fur un pied jufte & égal ; les com-
munautés donnent des gages i leurs

Tréforiers plus ou moins Forrs, fé-

lon que les affaires de la commii-

nau'é font plus ou m'oins en ordre,

mais toujours très modiques : le

Tréforier fait les dv^niers bons , Se

acquitte le couranr ; il ne lui eft

permis de faire d'aurres fais qu'u-

ne aîîîgnation pour que 'es intérêrs

de la fomme due courent ; certe

affignarion eft taxée douze fols , &
dès lor^ le fond lui répond de la

fomme due & des intérêts Je ne

préfente ici que les faits tels qu'ils

fon--, & 's'HTe au ledteur à faire la

comparaifon.

Avant de pa^er cependant à la

féconde marrie de cet ouvrage, je

. yeux répondre à une objedion qui

ï
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^ paroît fondée contre la taille réelle;

stas^lvu ^^^^^ forme , dit-on , fait Tupporter

Xa libellé, tout le poids des impofîtions aux

feuls polTeffeurs de biens fonds , qui

font de tous les propriétaires les plus

expofés aux frais 6c aux non -va-

leurs, tandis que les poifenfeurs des

biens fidifs de leur nature, mais

réels par le crédit public , font à

Fabri de toute taxe \ ceux qui ont

des revenus viagers, ceux dont le

bien ed en contrats ou dans leur

porte-feuille, ceux enfin qui vivent

d'un commerce lucratif, font aîTu-'

rément les particuliers les p'us ai-

fés , & par mon fyftême ils fem-

blenc ne concourir en rien aux

charges publiques.

Les grandes villes
,
qui font par-

tout Thabitation des gens aifcs , ont

dans les pays d'Erars lapeuriOlon

de payer leurs fubfi^es fur leurs

entrées ; par ce m'^yen les gens

aifés portent une portion des char-

ges relatives à leur confommatio»
qui eft ordinairement la pUis^orte,

tandis que les fonds deviennertc

libres, d>c que les laboureurs na
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paient que fur leur fubfiftance qu'ils " !~"^

ionr obliges de tirer de la ville : .seaion vu
cette rcponfe générale renferme -î-a liberté,

toute l'objedion. Mais reprenons

chaque cla(Te de ces prétendus

exempts, Se voyons $*il«; n'ont pâs

acquis quelque droit ou de dégra-

d .non ou d'utilité au prérenJu fou-

Jagetn.nt que je leur procure.

Je crois qu'on peut déclarer

e^^empts certains viagers , comme
les h'flrions Se les filles de ioie, dans

un Etat où Ton a quelque vergogne.

Un homme qui» pour fe procurer

,
une atfance paOagere , double four-

dement fur fa léte le Fruir des tra-

vaux de Tes pères , ôc frufire fes

Léritiers naturels de ce dont ii

n*avoit que rufufruic, à confuirer

le droit primitif, cet homme re-

nonce au droit de ci oyen & à fes

prérogatives; & félon rroi , c'en

efl: une que je voudrois qu\)n re-

gardât ainG
,
que de concoirir à

la dé^enfe * au luftre Se au main-
tien de fa patrie. Celui dont le

bien eft en contrats , échange les

profits de fon induftrie & ceux da
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laps du temps contre un peu de trafî^ ^^

quillité fouvent mal affurée , ôq
toujours moins folide que les biens

fonds 5 que rien n'emporte &: dorrt "'

la poiTe filon donne feule une forte

de luflre indépendant des dignités

& de Tautoriré. Ceux q"i ont leur

bien dans leur porte feuille, font

des efpeces d'agioteurs aufli diffi-

ciles à démêler dans des pays d'E-

leâ:ion que dans les pays f Etats;

leur iniépendanceeft bi n achetée

par le péril des accidens & des

voleurs , & leur manie fournit des

fonds au commerce. Les rommer-
çans enfin font Tame 6c le relïort^

d*un Etat : ils renoncent aux digni-

tés &: à la conH jéranon , une ai-

fance bien achetée par l'œronomie

& le r-av^iî conriniieî efl: le fui

frnit de leurs i^eioes, cV la liberté

eft leur feul élemenr. Toutes ces

darfes d'aifés concourent d'ailleurs

à faire valoir l'induftrie & le tra-

vail du l-bnuieur & à faire hauf-

fer \e prix des fonds ; les villes &
les viîliv^es /e peuplent & vivifient

,

(ans crainte d*être chargés par la
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Sedion VI..

fiir les Etats Provinciaux, lè^

aloufîe des voifins; chacun Fait pa-

ade de Ton bien , tout confomme

,

oac veut acquérir. Lalibetié.

Je me fuis prefcrit des bornes

ira me défendent de tout dire;

;eareux fi je pou vois feulement

eut défigner ! C'efl: ici tout ce que
'énoncerai touchant l'avantage des

ys d'Etats relativement au bon-

leur des peuples \ ma féconde Par-

ie doit comprendre ce qui eft re-
' à TAutorité royale..df
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SECONDE PARTIE.

Avantages des Pays d'Etats rela^

tivement à VAutorité royale^

J*Ai dit dans mon premier ou-

vrage que le pouvoir des Etats

provinciaux étant purement civil

,

& ne s'étendant que fur les détails

de la police intérieure , ne pouvoir

être rufpedi: àTAutorité royale par

Ton étendue
;
qi^e ces alTemblées

convoquées par l'ordre du Roi , oii

fes Commiîîaires tiennent le pre-

mier rang , qui ne peuvent refufèr

de fe réparer au premier ordre ^

toutes compofécs de membres no-

tables & non fufpeâis , répondent

même bien plus furement au Prince

de Pobéi (Tance de leur province.

3*ai dit que cette forme d*admi-

niftration éievoit des fujets propres

à fervir le Prince foit dans [e^

Confeils foit dans les Cours étran-

gères. J*ai dit enfin , que pour le
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crédit de l'Etat 6>c pour la fimpli- ' "'

fîcation de roeconomie dans le ma- ^'^"^^ ^^

niement des finances , les mêmes
avantages & de plus grands encore

s'y rencontroient. C'efl; ce que je

vais reprendre en détail , & (ubdi-

vifer comme la première partie de
cet Ouvrage.

S E C T I G N I.

Fréfence de l'Autorité.

UAns la troifîéme partie où je Sèaioni.

veux traiter de la façon de réduire l^^^^^'^^,^^

toutes les provmces du Royaume
en pays d*Etats , j'entrerai dans les

détails de la forme aduelle de ces

a(ïemblées, & je n'en dirai ici que
ce qui fe rapporte à mon fujet pré-

fent.

Quelle que foit leur forme parti-

culière , elles s'accordent toutes en
un point , qui eft que des trois Corps
qui les compofent , l'un qui eft îe

Cierge eft au choix du Roi , pui{^

qu'il nomme aux Evêchés & autres

bénéfices qui y ont entrée dans les
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.^ jj
pays où il y en a , & que les deux

seaion r*. autres lont roujours cenfés y être >
préfence de puifqii'un ordic de la CoLu peut

empêcher tel membre qu il lui plaïc

dy alTîfter , fans que pour cela il

foit beloin de Texiler ni de lui

faire (on procès. La convocation

des Etats ne fe fait que par un
ordre du Roi ; Texercice de leur

fon6tion commence par un renou-

vellement de ferment de fidélité

due au Prince & à la Patrie. Quoi-

que les Etats ayent leur Préfident

pour la province , le Gouverneur

ou Commandant , le Commi (Taire

du Roi d'épée enfin tient les Etats

& y préfide. Les premières iéan-

ces font employées à prendre les

engagemens que le Prince exige

pour fon fervice j Ton travaille en-

fuite aux moyens de les remplir:

ces deux objets principaux une fois

établis, on pa(Tè aux dérails de la

police intérieure, à la vérification

des comptes , &c. Les Commif^
faires du Roi de robe ont droit

d'entrée tant dans les afiemblées

générales que dans les bureaux par-

ticuljerf



fur les Etats Provinciaux. 1 6cf

licLiliers qui traitent ces foites de "
. „

1 / -1 ., P 1 > >i Partie II.

détails
i

ils ont lœu a ce quil ne sedion i.

s'y palTe rien de contraire au fer- Préfence de

vice du Roi, & à la juftice & po-
^'^"^^'''^'

ice intérieure: par eux le miniftre

)eut voir & éclairer jufques aux

rxioindres détails de l'adminidration

municipale : on y connoît la difpo-

fition générale des efprits dans toute

une province , les (entimens & les

intérêts de chaque notable en par-

ticulier $ le Prince, en cas de négli-

gence 5 ou de malveriation inté-

rieure , fçait à qui s'en prendre.

Les principaux en corps & en par-

ticulier lai répondent de Tobcif-

(knce des peuples , de la célérité

dans Texécution de Tes ordres , de
l'extindion de ces cabales (burdes

^ui , dans des temps d'anarchie

,

:orrompent peu à-peu tout le Corps
ie TEtat , de Toppofition enfin à
L*établi(rement des nouveautés & à
a deftrudion infenfible de l'ancien

)rdre , toujours préférable aux chan-

^i'^feemens, fur-tout dans un Etat on
•Ê5|a nature des efprits e(l (1 fujetta

^' Il donner dans les extrémités j que
^^1 IK' Pmie^ n
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"""^^— la foliclité feule de Tes Fondemens

SaionT 1*^ préfervé jufques ici de révolu-

Piéfence de tioii totale , & qu'on ne peut en
l'Autorité, perpétuer la durée qu'en en rame- i

nant toujours Tadminirtration à Tes |

premiers principes.

Je ne penfe pas qu'on veuille

me citer le dioit de repréfenra-

tion , comme contraire à l'autorité ;

nous vivons fous une race de Prin-

ces toujours iuftes Se toujours bons ;

c'eft à ce titre que la Providence

les fait régner depuis tant de fiécles

fur un grand Etat ( exemple inouï

par tout ailleurs )- C'eft par cette

rai Ton que les caufes naturelles y
ont concouru ; c'eft avec l'aide de

leur peuple que ces braves Princes

ont cent fois défendu leur patri-

moine : leurs bienfaits l'ont fou-

tenu , l'ont décoré -, mais l'amoui

des fujets a toujours prévenu leî

bienfaits du Prince. Cet amour Vi

mille fois fuivi , enfant , de fe!

acclamations; a plié fous fon nom
qui par - tout ailleurs n'eût ét(

qu'une ombre ; adolefcent , le dé-

clare homme avant le temps, digm
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1

de tout vouloir , & de tout pou- ——

—

voir : homme enfin , clément Tes f^^'^
^\'

rt
' .1 >r Scûion I.

ftatues quj le reprelentent mena- Préfeu e de

çanr, Tantique expredîon de Tes ^'Auionté.

édits qui le peignent dur & abfo-

lu , pour en croire , au fond des

provinces les plus reculées , ceux

fur qui il a laitfé tomber quelques

regards , pour apprendre par les

détails de fon intérieur domeftique

qu'il eft bon , (impie, compatif^

Tant , occupé du fort de fon peuple

3

aimant la vérité &: la probité ; car

tel efl: le caradère de tous les

Princes de cette race augufîe, que
Cous fans exception , de quelqu'hu-

meur qu*ils aient été , ceux m^ me
que des temps de cabale (S^ de fa-

natifme auroient du le plus aigrir,

ceux ^uiTi (ous le nom defqutls on
!e plus fait verfer de larmes, ont

tons eu pour ceux qui les entou-

nt ce caradlcre de bonté fi rare

mcme chez les plu? pe-its particu-

iers. Leurs fu'ers s'en font plus

ou moins reffentis félon les circonf^

tances , mais ils n'en ont jamais

douté j c eft là le principe de ctt

Hij
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^"^a-*^ ^i
pouffé s'il eft poffible jufques au

pféfence de tanarîfme , & dont on parle avec
i'ALîtorké, admiration dans le monde en-

tier. Au milieu des murmures quel-

quefois trop communs parmi ce

peuple léger, mais toujours com-
patibles avec le zèle & fobéif^

fance, on entend de la bouche des

plus malheureux habirans de la

campagne. Ha !Ji le Roi lefavoit :

accablés d'impôts , on les entend

dire: Si du moins cela entroitdans

les coffres du Roi j nous paye-

rions de bon cœur ^ mais il n'y en

va pas le tiers. La noblefle , Tan-

cienne bourgeoifie , fe piquent de

furpâOer le peuple en amour pour

le Prince plus qu'en toute autre

chofe ; chacun , félon fon état , veut

être quelque chofe de par le Roi

^

& s'eftime plus en cette qualité

qu'en ce qu'il eft de par la nature
j

je n'exagère rien , je peins les chofes

telles qu'elles font. Eft- ce d'un tel

peuple que les repréfentations font

à éviter ? Eft~ce à de tels Princej

qu'on dpit craindre d'en faire
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Malheur aux miniftres qui veulent

féparer l'intérêt du Prince de celui

de Tes fujets , rien n'efl: plus infc-

parable de fa nature. Il efl: vrai

que le peuple borné dans Tes vues

connok rarement Tes véritables in-

térêts s il efl: vrai que le Prince qui

ne voit pas tout, peut très-fouvent

s'y méprendre : mais rien ne peut

mieux éclaircir la vérité & la faire

percer j niques au rhrône que ce

rapport , cette relation intérieure

des fujets au Souverain > toujours

portée à TobéifTance , & qui peut

toujours être forcée à la foumifîion.

Section II.

Hiérarchie de rAutorité,

Partie II,

A tyrannie égale tout , en tout SeaicniT,

Autoti",
opprimant -, érat forcé qui pane en J^'p

'"^"^

un clin d'œil & fait place à Tanar- té.

chie. L'Autorité légitime au con-

traire organife fes refforts de façon

que femblable à Tadion de l'élec-

tricité 5 Timpulfion du pouvoir fou-

verain fè communique avec force

Hiij
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& rapidité du premier degré au

sea7ôn IL*
dernier , toujours paflant par toutes

Hiéiarchie leS clalTès.
d|i'Auton-

5^^^ ^,^^ 1^ pouvoir foit bien-

faifant , foit aufîî qa*il exige, tout

a droit à l'un , tour doit à l'autre,

chacun proportionnément à Ton

état & à Tes facultés. La police &
Ja juflice ne font autre chofe que
rétabli ffernent des droits d*un cha-

cun , & leur maintien tant à WŒii
qu'au padîf. Telle efl la définition

du premier devoir de la Souverai-

neté ; mais à qui peut-elle mieux
en donner les dérails à remplir

qu'aux notables de chaque pro-

vince ?

Deux chofes attirent le refpe^b

chez les hommes , la nailfance &
les emplois; on y pourroit joindre

les richefles , mais en temps d'anar-

chie feulement : dans tout Etat bien

policé les ticheires n'auront d'avan-

tage , qu'une poflêiîîon tranquille

l'aifance & les agrémens de la vie

mais jamais de confidcrarion qu'art

un feul cas trop rare , pour tirer a

conféquencei je defigne rutilité à
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la patrie &c aux particuliers tant

par le bon emploi , que par Texem-
. Je^^-ôViV.

pif. D s deux difl;in6tions établies Hiérarchie
^

ci- de (Tus , Tune paroît moins dé- '^^ l'Auion-

pendante de Ta itorité que l'autre
5

elle Tefl cependant beaucoup. La
difgrac? du Souverain jette bientôt

dans l'obicuricé la plus haute naif^

fance; l'appui du Prince lui eft

toujours néceifaire pour ne pas dé-

choir , tandis que Thomme vil ,

que le pauvre ( faut-il que ces deux

mots foient prefque fynonimes! )

ne veut du Prince que Ton appui

contre loppreflion. La haute naif-

fance eft donc dépendante du Prin*

ce par l'intérêt de fa fubfi'^lance ^

elîe Teft aufli par celui de [on

maintien.

Quelques Princes ont, dit-on 5

penfé que tous leurs fujets étoient

égaux devant eux
;

j'ai peine à

croire q'i'un Etat policé ait jamais

été gouverné par un Souverain

alTez aveugle & pufillanime pour

cela : il eft vrai que tous le> ordres

de fujets doivent un refpeâ: 5c une

obéiflance égale au Souverain corn-

Hiv
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^ "^-"^

lyjg tgi ^ revêtu d'un pouvoir facrl 1

s^Juon II.
^^^^'^ ^^^ ^^^'^ divines & humaines; '

Hiérarchie mais le pcre de famille , le maître j

de i-Autori^
j^ feigneur ontauffi des droits fon-

dés dans la nature Se le droit divin :

l'Autorité fouveraine efl faite pour

les maintenir tous ces droits; fi le
,

Prince traire le père comme le fils,

le maître comme le valet , le fei-

gneur comme le vaffal , ainîi âa
refte , je ne dis pas dans les détails

lelati s à la juftice où tout le mon-
de a le même droit, mais comme
homme , fi tout eil égal en préro-

gatives, en autorité auprès de lui,

il fera le nioieur de l'anarchie jloin

d*êtrc le fout'en du bon ordre.

Les Princes fçavent donc que les

di (lin et on s font nécelTaires dans

leur Etat ils aiment naturelle-

ment & confiderent relie de la

nailTance, p^rce que prefque tous

héréditaires & fiers de leur fang,

les avantages d'autrui en ce genre

relèvent encore la prééminence des

leurs. Il en eft tout autrement dans

les Républiques où la noblefife eft

ou détruite ou forcée à fe mdnce-
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t\ir par des' prccautioas tyranni-

pa,jie u.

ques. La nobleOTe a donc intérêr seaion 11,

aa maintien de rautorité , indé- 5^'^;f''*,''^.

pendamment du penchant qui nous té,

porte vers les objets donc nous ti-

rons notre luftre & notre fubfif-

tance.

Les rapports d'intérêts & d'incli-

nation établis de la nobleiîe au Prin-

ce, font à-peu-près les mêmes du
peuple à la noblelTè. De même que
la mémoire des fervices ^ de la

fidélité des pères porte les enfans à

tâcher de les imiter , celle de leur

luftre & de leur prééminence con-

cilie le refped & l'aftèflion du
peuple à leur pouérité ; & l'on vit

de fout temps & chez toutes les

nations, Taurorité confiée à des gens

de peu être bien plus fujette à ex-

citer la contradicftion & les mur-
mures , que celle dont le repréfen-

tanc a les avantages d*un nom au-

quel l'habitude a attaché des idées

de refpeâ: & de déférence.

Les foins du gouvernement en

grand demandent une éducation

tournée aux affaires , & des talent
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"^ rares : l'éducation uniquement mî-

seûTonii*.
^^^^'^^^ qu'on donnoir autrefois à la

Hiérarchie nobleiTe , a établi le préjugé de ion

^J l'Aucori- incapacité ; je ne fçais s*il eft bien

fondé , mais je fçais que peu de

gens font incapables de prendre

part à l'adminiflration municipale

de leur canton , & c'efl: ce dont ili

eft ici feulement queftion. D'ail-

leurs la noblefle dans les pays d'E-

tats n'en eft point l'arbitre ; elle y
concourt feulement. Le Clergé qui

tient tout du Roi, qui en efpere

tout , qui par état recommande &
enfeigne chaque jour l'obéiffance,

y tient le premier rang ; le Tiers-

état deftiné à porter le poids prin-

cipal des charges , éclairé par ia

nécelïîté , retenu par la médiocrité»

y a tout autant de droit que les

deux autres Corps r quelle égalité

d'harmonie ! quel arrangement plus

capable de foulager le Souverain

du poids immenfe de la juftice dif-

tribuiive tant dans les bienfaits

que dans les charges ? tandis que

par la (implicite de fa compofitioH'

ai offre un tableau diftind de \kidX,
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intérieur d'une province , qui fa-

cilite à TAutorité les moyens de

veiller au maintien de Tes droits.

Plus les fujets font gouvernés

par des régies invariables d'équité,

plus ils reconnoiflTent le pouvoir

qui veille à leurs intérêts. Les ef-

fets les ramènent toujours à la

caufe. Ailleurs ils font opprimés,

& le mieux que fuppofe leur obéif-

fance c'eO l'ignorance du Prince»

Le peuple appelle les importions

reçues & ordonnées par les a{ïem-

blées d'Etats don gratuit ^ ôc les

autres des voleries.

Section 111^

Pouvoir de VAutorité,

J*Ai dit que T Autorité éroit plus ^^^^'®« ^^^^

préfente dans les pays d'Etats que i^Aucomé/^
par -tout ailleurs , j'ai dit auflî

qu'elle y étoit mieux organifée ;

fétablis maimenanc qu'elle y eft

plus puiiTante & mieux obéie.

Ceft une vérité de fait , que
ce qui coure le plus à l'obéiflanee

Hyj
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• des peuples , c*efl: le payement deS

s^ftioniii ^"^P^^^* J'ai démontré dans la pré-

Pouvoir dernière partie de cet Ouvrage, que
l'Autorité, quoique la levée s'en fafte fans

exaélion dans les pays d'Etats , elle

s*y fait avec exaélitude & célérité.

L'autorité n'aime point la violence,

elle ceiïeroit fans cela d'être légi-

time ; elle ne veut que TobéilTance.

Puifqu'elle la trouve dans le paye-

ment des impôts qu'on fçaic être la

partie la plus fenfible , qu'elle la

trouve , dis - je , de façon que îe

Prince n'a qu'à demander fans être

chargé des foins de la levée j à

plus forte raifon Fobéi (Tance fèra-t-

elle prompte& exacfle dans les au-

tres détails.

Les Officiers municipaux jaloux,

comme tout citoyen , des privilè-

ges de leur patrie , & des occafions

de témoigner leur zèle & de mé-
riter l'afFedion du Souverain , ne
trouvent rien de difficile. En 1744.
M. De Richelieu demanda dix-huk

cents mulets tous harnachés au

Languedoc pour îe fervice de l'ar-

mée du Roi qui étoit en Provence^
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flans huit Jours l'ordre envoyé aux
"""**

^ I c I I ' r Partie II.
C-ommunautes rut exécute , ainli seaioniiî.

qu'un autre de même efpèce qui Pouvoir
^
de

arriva quinze jours après.
i'Autonce,

Chacun fçait les fournitures im-
menfes que la Provence a faites

pendant le cours de la dernière

guerre , où les armées tant natio-

nales qu'étrangères ont fejourné

pendant près de fix ans dans la

plus aride des provinces du royau-

me. Ces fournitures évaluées par

les Commiffaires du Roi d'après

les reçus des OfEciers & des mu-
nitionnaires , montent prefque à

la feptiéme partie de la valeur réelle

du fond de la province entière. Il

eft impoflible cependant de tout

évaluer. Le pillage des magafjns ,

les non-valeurs d'une infinité de

fournitures , les corvées des pay-

fans 5 le fervice des bourgeois &
des Officiers municipaux , & tant

d'autres détails qui n'ont rien coûté

à l'Etat , étoient cependant d'une

importance réelle.

Ce fut au milieu de tant de rai-

fons d'épuifement que , lorfque
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^^^ entiemis pénétrèrent dans lé

Seaioniii. royaume, la province & les diffé-

rlulorité.'^^
rents corps qui la compofent , offri-

rent au Roi de lever des croupes

à leurs dépens. La vigilance & la

force du Prince le mirent au defiTus

de femblables fecours , mais Toffre

n'en écoit pas moins réelle j & Ci

par malheur , un temps venoit oii

elle pût être néceifaire , je demande
qui pourroit la faire dans les pays

d'éleétion.

Je démontrerai dans fon temps

que les impôts ordinaires font au

moins aulÏÏ forts dans les pays d'E-

tats que dans ceux-ci. Comment ,

fans en interrompre la perception,

tireroiî ~ on du même pays des

avances telles que celles que je

viens d'énoncer ? Le rembourfe-

menten eflenfuite foîlicité comme
une grâce 5 les détails en font dif.

cutés , comme iU le pourroient être

avec des enrrepretieursqui gagnent

deux cents pour cent fur leur en-

treprife , & en attendant ce rem-
bourfement , la province & les

Camiuunautés fupportenc riutérêc
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^_
des (ommes empruntées pour fub- .^ ,

venir à tant de frais , fans qu'il seaioniiî.

en coûte rien au Roi. Ce détail 1^0"^°^^ <^^

femble plus relatif à l'article des "^°"^^*

finances qu*à mon iujet a6luel ; ce-

pendant plus un Etat a de forces,

& plus fon maure a de pui (Tance.

Je viens de mettre volontairement

la feptiéme partie des fonds d'une

province dans la main du Roi en

un befoin , fans interrompre pour

cela la perception des impôts or-

dinaires
;
qu'un autre en falTe au-

tant dans un pays d'éledion , ou
l'on eft obligé pour la moindre di-

feite d'accorder un fur fis , il dévaA
tara la campagne & ne fera rien.

Je crois avoir démontré que
l'Autorité agiiTante, telle qu'elle efl

néct (Taire pour établir entre le

Prince & les peuples cette har-

monie inféparable de la profpéiité

d'un Etat , eft plus puilTante ôc

mieux établie dans les pays d'Etats

que par-tout ailleurs. Montrons les

moyens quelle a de punir & defe
faire craindre.

Je crois que des bourgeois privi-
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^^gi^s font plus Cil prifc & ploè

Seâion III. fournis à la police , que la lie du

iAmotité/' P^^P^^ ^ ^^^ Se»s fans aveu. Les

premiers ont un intérêt au bon or-»;

dre , qui leur rend l'obéiiîance né-

ceiïaire; c^ans des temps d'émeute

ils font tous portés à fournir eux-

mêmes des armes à l'Autorité , oi\

il le fanaiifme les gagne , on fçaic

par oii les prendre , les punir , Sc

les ramener. Une populace informe

au contraire échappe au pouvoir par

/à propre obfcurité , n*a rien à
perdre au défordre , 6c peut y
gagner , ne peut être châtiée en
corps & ne s'intéreffe à aucun de
Tes membres. Qu'on faife l'appli-

cation de cette comparaifon , il

feroit inutile d'en dcfigner les ob^

jets.

Sans entrer dans une difcufîîoa

qui ne me convient pas , je fuppofs

que la difette, ou des efprits mal-
intentionnés eaifent infpiré en Au-
vergne la réfiilance aux volontés

du Roi qu'on a imputée au Lan-
guedoc 5 elle n'eût pu s'annoncer

que par les én^eutes & le défordre.
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dont les Tartavifas donnèrent p^j-tieTT^

Vexemple , il n'y a pas encore sediion rri

bien long temps. Quels remèdes ?
Pouvoir d«F^ ,

"^
, j 1 Autorité,

aire marcher des troupes, pendre

quelques miférables , en fourager

d'autres, écarter les payfans & in-

terrompre la perception des reve-

nus de l'Etat ? Cela coûte au Prince

& de l'argent , & des regrets ^ pui(-

qiul fçait que , devant le grand

Maître , le dernier des miférables

èft un homme comme lui , & que,

vis-à-vis de la police , ce n'efl

obvier à rien, & feulement ccrafer

une infede 3 que ce pauvre , peut

être réduit , peut avoir été opprimé

,

tandis que (a petitefTe le déroboic

à la vigilante protection du Sou-
verain. Au lieu de cela un cour-

rier apporte fous une enveloppe

toute la révolte du Languedoc ,

fon retour anéantit roppofition 3c

les oppofans, tout fe croit perdu,

tout pleure à la fois & le malheur

d'avoir encouru l'indignation du
plus doux des Princes , & la perte

de fes privilèges ; tout eft puni

proportionnément à fes facultés ^
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à (on rang. Cependant qu'en coûte^

i\\ au Prince \ Un mor , & au^

fuiets d'avoir le même fort que
leurs voifins.

Chaque SecSbion de cet Ouvrage
pourvoir devenir un livre à part.

Ce r/efl: pas à moi à dogmarifer.

PûlTons ou^ avanfage«5 phyliqnes de

cette forme d'à iminu4iation pour

TEtac & powr le Roi.

Section IV,

Les Finances,

5eaîonTv. V-^'Efî un prcingé prefque généra!
ies finances.

^^^ les pays d E^ats rendent moins

au Roi 5 que les autres provinces.

Je ne crois pas difficile de démon-
trer que cette opinion eft faulTe de

toute fanfleté. Je crois qu'un des

meilleurs argumens pour cela efl

de produire un état des revenus

& des char^^es relatives au tréfor

royal d'une des provinces de ceiie

efpèce que j*ai plulîeurs fois citée

dans le cours de cet Ouvrage ?

parce que fon adminiflration inté-
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/ieure m*a paru la plus œconomique ^

de coures , 6c que dans ces der- seaion ly.

Il

lîiers temps , fafiruacion Ta obligée Us finances»

à faire de plus grands efforts que
toute autre.

Tout les biens fonds de la Pro-

vence font , comme j'ai dit , exac-

tement évalués par une eftimarion

antérieure , 6c dont les inégalités

peuvent être redredées par le

moindre de fes habitans ; chaque

portion de bien eftimée cinquante

mille francs efi; chargée d'un feu.

Il y a dans la province trois mille

trente-fept feux , ce qui fait cent

cinquante- un millions , huit cents

mille livres de fonds. Je ne penfè ^
pas que dans une province aride,

dont le climat palfe fans cciTe d'un

excès à l'autre . 011 les eaux man-
quent , ou tonr des torrens , où
toutes les récoltes font ou faut'ves

ou de pure in^nftrie, vignes , oli-

viers versa foie, amandes > noix,

£gues , prunes , fleurs d'orange,

ôic. Je ne crois pas , dis -je , qu'on

m'accufe de diminuer les objets,

quand je mettrai le revenu de ces
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^'

.
' fonds à dnq pour cent fans préîe*

Partie IL .
^ / . / . ^ -^

Scdboniv. ver m entretiens m réparations. Je
lesFinances. doute qu'auciin des habitans voulût

les prendre à ce prix ; cependant

en dirigeant ainfi notre calcul , cent

cinquante-un millions huit cents

mille livres de fonds , font fept

millions cinq cents quatrevingt-dix

mille livres de revenu. Mettons

maintenant fous les yeux, Tétat de

ce que cette province paie en gros.

Don gratuit , - - - 700000 L
Capiraiion&r4f.pourl. 585)7(^5

Vingt'éme des biens ro-

turiers à le prendre fur

l'c 'âluarion ci de (Tus , 320000
Taillons & fouage , - 115497
Vieux droits du domai-

323o(J

42C0(^

Z4c,3r

ne

Abonnement des hui-

les , - - - - -

Milices , - - - -

Le fel éroir libre en

Provence , le Roi Louis

XIV. par un Edit de
166 \, établit un droit

de 1 5 liv. par minot

pefaiit ICO liv. poids de
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marc , & au moyen de
.

,'^

,t • r Partie II.

cette nouvelle impoli- seaioniv.

lion il déchargea la Les Finances;

province du don gra-

tuit , de la fubfiftance

des troupes en quartier

d'hiver , du payenienn

des troupes dans les pla-

ces , de tous arrérages

paiTés j de TuHencile •

des vieilles & nouvelles

garnirons , du logement

des Etats - majors &:

Commandans & de ce-

lui des troupes, & gé-

néralement de tout Edic

ancien & nouveau, don-

nant de cela fa foi &ç

parole royale pour lui

& Tes fuccedeurs Rois ;

il eft à noter que cette

grâce nétoit point à

charge alors au tréfor

,

attendu que la province

ne payoit d'autres im-

pôts que cent mille écus

de don gratuit, & que

îQut-à-coup le fel valut
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au Roi 8c vaut encore , 70000*
Charges de la provin-

Partie II.

Scftion IV.
^ . .

>cs Finances, ce , a lavoir intérêts des

créanciers , payement
des Gouverneurs , Lieu-

tenans généraux , Ma-
réchauiTee ôc autres frais

à la décharge du tréfor,

cojnme frais des che-

mins 5&C. - - - - 141^200

TOTAL des fommes cî-defflis, ^900699 L

Je ne comprends point dans cet

état les charges particulières de
chacune des Communautés qui ex-

cédent 600000 liv. par an en total

,

parce que Ton pourroic m'objedler

que ce font des frais volontaires.

Je les ai cepent^ant mis fous les

yeux pour démontrer qu'ils font

tous de police & d'utilité publique:

mais fi je pouvois dépouiller le

total des dettes contractées pour le

befoin de l'Etat par chacune des

Communautés dont le Roi feroic

chargé à leur place , fi la province

n'étoit pas pays d'Etats , cela feroir

encore un bloc immenfe,& l*on verj
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roit qi^e les pofleiTeurs des biens
"^

, V ^ ./ . ,v . Partie II.
n en (ont propriétaires qu a titre sedion iv,

onéreux. Mais ce n*efl: point ici Les Finances*

la queftion. Il ell de fait que fur

fept millions cinq cents mille li-

vres de revenu , il en entre quatre

dans les coffres du Roi , ou à la

décharge du tréfor. Il faut encore

obferver que les nouveaux droits,

dont on connoît l'immenfité , le

controlle , Tinfinuation , \qs doua-

nes &c. ne font point compris dans

Tétat ci deffus. Qu*on faUe main-

tenant la même opération fur le

plus riche pays d'éledtion, fur la

fertile &r induftrieufe Normandie,
& je défie tous les calculateurs. Ce
n'eft pas ici un préjugé , ce font des

calculs de fait aifés à vérifier , &
que je n exagère en rien.

On fcait que l'intention du Roi

n'eft pas que fes fujets demeurent

chargés de la forte; que fon objet

principal ainfi que celui de fes Mi-
niftres, eft d'amortir les dettes de
TErat ; il fcait que comme Tor eft

parmi les hommes le repréfentatif
^ des néceflités de la vie , la bonne
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*'"

foi eft celui de leur fureté ; twp
• Partie II. • n »?, ' \ ' » •

'Seaioniv. J*^^^^^ ^ ^^^? eclatre pour vouloir

^«Finances. libérer l'Erat par les moyens courts,

mais injuftes & ruineux 3 dont les

malheurs pafles nous ont lailTé des

exemples , ceux de rœconomie Se

de la vivificâtion intérieure font

les feuls qu*il veuille employer 5

examinons fi Tadminirtraiion à^s

pays d'Etats n'eft pas plus propre

que toute autre à les faire réufîîr.

On cherche depuis long-temps

à fimplifîer les opérations & le ma-
niement des finances , & à dimi-
nuer les railles. Il eft aifé de fentir

que la même proportion que j'ai

démontrée jufte dans les charges,

le feroic auflî dans la répartition

des foulagemens. D'ailleurs, fi tous

les pays d'éleâ:ion étoient provin-

ces d'Etats 5 le Roi pourroic fe àxC-

penfer d'avoir des Fermiers géné-

raux ou particuliers 5 on pourroit

abonner les fermes aux provinces,

elles feroient bienheureufes de s'en

charger ; on en trouve la preuve

dans toutes le? difficultés qu'on eut



"fur les Etats Provinciaux, 195
i furmoncer, quand on voulut éca-

-^—

-

blir les Aides & Gabelles. s^aionivv

Les provinces y gagneroient les Les Finan*

frais de manutencion qu'elles laifTe-
"^*

roient à la difpofition & au profit

des villes , en diminution de leurs

charges \ Se pour tout le royaume,

c ail: un objet de plus de fept mil-

lions. Le Roi y trouveroit d'abord

un profit particulier , qui eft l'affif.

tance ou préfence des Fermiers

généraux , leurs frais de voyage
,

l'intérêt de leur argent au denier dix,

êc plufieurs autres droits de cette

nature qui leur font attribués oc qui

excédent fix millions. Il n'y a point

à mettre en queftion fi le Roi doit

avantager la généralité de Tes fijjets

de fept millions qui font répartis à

vingt mille employés, & s'il doit

profiter lui-même de Cix millions

ou les laiirer à quarante autres de
fes fujets qui les partagent. Je
m'explique j on fuppofe que la to-

talité du produit drs fermes géné-

rales foit de cent vingt millions

,

fur quoi les Fermiers généraux
ir. Parue, I
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^' oblieés de donner leur compte de-

partie ir.
\ \x- -a 1 '

scaion IV. ^3nt ie Miniltre , portent en de-

î.es Fiiunccj. diidlion poui les frais de manuten-
tion fept millions , ôc pour leurs

î

attributions iix millions ; refle

qu ils donnent en net produit cent ;

fept millions. Le Roi en ce cas
\

pourroit faire répartir proportion-

nel lenient fur les provinces cent

treize millions, en ne défalquant

à leurs profits que les frais de ma-
nutention , ôc réfervant pour lui le

profit des Fermiers généraux.

Si d'ailleurs quelque urgente
i

néceffiré ou une plus grande con^

fommation , fuite naturelle de la

population 5c de la profpérité d'un

Etat , faifoient juger nécelTaire de

hauflèr le prix &c le bail des fer-

mes 5 quelle plus puilfante 3c plus

folide compagnie que des provin-

ces en corps , qui, fans jamais en-

richir un des fujets du Roi que

tous jufqu*au dernier ne s'enrichif-

fent à ptoporrion , feroient toujours

prêtes à la moindre menace de leur

oter les fermes , à faire rimpoflî-

ble pour é^nçr de reromber dans
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les mains des exadeurs arbirraires —"—

*

& independans.
^

sea.oniv.

Autre objet important d'œcono- UsFinance».

mie, ceiï la fimplificarion des ca-

naux de circulation de l*argent des

fujers au tréfor , &c du tréior aux
difFérents objets de dépenfe qui

répuifent.

Un Intendant d*une haute répu-

tation Se d'un grand mérite dé-

montra par un petit mémoire à
M. Orry que les fonds deflinés

dans CcL généralité à Tentretien des

MaréchaufTées venant à Paris , ne

retournoient dans la province qu'un

an après , & diminués de fept fols

pour livre par les droits attribués

aux différentes caiiTes par où ils

avoient palTé; au lieu que palfaiit

diredement de la levée à fa dedi-

nacion , Texadirude du payement

eût accéléré le fervice , Ôc la fom-

me eût demeuré entière. Douze
Tréforiers généraux dans douze

grands pays d'Etats reverferoienc

fans profits aux lieux ordonnés par

la Cour , qui n auroit de Financiers

lij
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'

que ceux qui foiK indifpenfables à
Partie II.

|^ garde de Ton tréfor.

Ces deux objets principaux d^œ-

conomie en peuvent ccinprendre

ou déterminer beaucoup d'autres.

Paiïbns à ce qui concerne la vivi-

fication.

Section V,

Le Commerce,

Sèftîonv. JL>E Commerce n*efl primitîve-

ment autre choie que 1 art de tro^

quer avec avantage. Prefque tous

les avantages du Commerce font

arbitraires. En Chine on veut de
l'argent, dans le Levant des draps

êc des pelleteries , dans certaines

régions de l'Europe du travail , ail-

leurs des afforrimens du luxe Se

des commodités ; il n'eft qu'une

richelTe réelle Se effeélive en tous

lieux , fans laquelle toutes les au-

tres ne font rieia > c^efl: la popu-

lation.

Pour acquérir cette rîcheffè &

Le Com-
«icrcc
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pour fe la rencire utile ,il faut d^nix i"^^

moyens dans Icfquels fe renferment seaiou v!
tous les autres; police & vivjfica- Le com-

tion. Par Tune la fureté publique

efb établie , grand moyen d'attirer

les hommes ;
par Tautre leur fub-

fiftance eft adurée , fans laquelle

on ne les peut conferver. L*auto-

rité & la juftice diftriburive tant à

Taélif qu'au padîf font les relTorts

du premier de Ces moyens. J'éta-

blis ci-delTus qu'ils font infiniment

plus en vigueur dans les provinces

d'Erars , que dans les pays d'élec-

tion. La liberré , la protection &
les occafions de travail fonr les ref-

forts de la vivification , examinons

s'ils ne sV rencontrent pas avec le

même avantage.

J'ai fait dans ma première partie

article à part de la liberté. Je pour-

rois fans me répéter en faire un plus

long encore; mais j'évite de diiTer-

ter. Se j'aime mieux qu'on me re-

proche le même défaut qu'on trou-

voit à mon premier elTai , que fi je

paroi (Tois long : je ne noterai donc
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à cet égard qu*un point effentiel 8C

relatif à Particle précédent.

Xe Corn- J'ai dit qu'on pourroit abonner
"^"*^^'

les fermes aux provinces , & j'ai

noté dans cet arrangement pîufieurs

avantages d'œconomie & de fureté.

Le royaume y en trouveroit encore

un ineftimable dans la facilité du
Commerce d*une province à l'autre.

L'expérience Se la vifibilité feule

peuvent faire tomber fous les fens
^ que les fujets d'un même Prince

,

vivans fous les mêmes loix, & réu-

nis irrévocablement en un corps

d'Etat , portant leur fuperflu dans

une province d'où ils rapportent

ce qui leur eft néceflaire , foienc

obligés de payer des droits d'en-

trée & de fortie , & expofés au
retardement du commerce par tou-

tes les longueurs & trop fouvent

par les vexations des commis des

bureaux qui font acheter l'expédi-

tion. Ces droits , abonnés comme
les autres , feroient incontinent

fupprimés , Se quel avantage pour

la liberté î Paflbns à la proteélion.
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Celle-ci s'érend fur tous les arts

1.1/ o ' • T Partie II.

libéraux & mécaniques. Le com~ seaionVo

merce , les manufaàures, &c. tout Le com-

eft du renfort de fa vigilance : celle
'^^'"'

du Prince en eO: Tame en grand.

Ccft Ton pavillon , & non celui

des provinces , qui protège nos bâ-

timens : c'eft Ton nom refpedtabîe ,

ce font les taîens & le pouvoir de

Tes Minières qui font fortir de la

terre des monumens tels que rhôtei

des Invalides , l'Ecole militaire &:c,

qui enlèvent à la Flandre Tes tapif^

feries , à Venife Tes glaces , à la

Saxe Tes porcelaines ; mais ces ob-

jets principaux étant une fois rame-

nés & protégés fous les yeux du
Souverain , ne feroir-il pas à fou-

haiter que les provinces qui doivent

une balance (i énorme à la Capi-
tale , euiTenr aufH dans leur fein

des aTs & d:s manufactures pro-

pres à y ramener le fuc alimentaire

qui s*écoule nécelTairement par tant

d'endroits,

G'étoir du moins le fydême du
Miniflre des finances qui a porté

le plus haut les revenus de rEtat^

liv
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.
& fous lequel la perception s*en e^

«eaion v! ^^^^^ ^^^^ ^^ P^"'' ^^ facilité. M. Col-

le Corn. berr établit des manufa6tures dans

les lieux \çs plus reculés du royau-

me. Ce grand homme d*état trouva

partout des moyens de confomma-
tion 5 d< par-tout y proportionna

les établiiïeniens. C'eft un examen
défolant pour un citoyen , que la

comparaifon de îa vivificarioninté-

îieure de ce temps- là à celle de

celui-ci. Les manufaftures fous les

yeux du Souverain (e font perfec-

tionnées; les arts du Tuperflu, de
nulle décoration & de prefque au-

cune utilité réelle encherifTent ea

recherche, & palTent prefque le

but j mais tandis que tout roule

dans cette capitale , que tout y re-

préfenre la profpcrité qui naît des

regards d'un Prince attentifs bien-

faifant , le fling de l'Etat qui fe porte

tout à la ikxe , en fait prefque un
corps apopîed:ique ; les provinces

éloignées fe couvrent de landes ;

toutes les manufadures d'arts grof-

fiers &: faits pour la confommation

du peuple , que M. Cplbett 2iwo\\
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répandues avec foin dans les moin- '

dres villages , ne (ont plus que dans seaioa V.

le didionnaire du Commerce ; les Le Com-

campagnes ne portent plus que des "î""*

denrées que perfonne ne confomme,
& qui ne fçauroient ramener l'ar-

gent que le tréfor , & le féjour des

grands propriétaires attirent ici *,

les villages fe dépeuplent , & les

hommes fe rapprochent de la (ource

des bienfaits.

D'où vient donc que desétabliP-

femens fi utiles & toujours recon-

nus pour tels ont été fi palTa-

gers ? Les guerres continuelles fans

doute en ont été la première caufe ,

mais le royaume a joui depuis d'une

paix trcs-îongua fans les voir re-

naître, & Ton ne peut en accufer

que le défaut d'organifation inté-

rieure.

Il n'^appartient qu'au cabinet

d'imaginer «Se d'ordonner en grand j

mais les moyens de confervation

peivrent être confiés à raiitorité

municipale. Toujours réfidente &
éclairée fur Tes propres intérêts,

elle eft plus propre qu'aucune zwim
iv
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à féconder les vues du Prince Se da

Seûionv. Minière pour rétablifTement & la

Xe Corn- confervation. Car le trcfor du Prin-

ce, quelque puilfanc qu'il foit, ne
peut fuffire à tout , & fon attention

ne peut être égale en tous lieux. Je

ne fais point un trsité du Com-
merce , je défigne feulement les

objets à gens plus éclairés que moL
Il en eft cependant un de protec-

tion fur lequel je ne puis m'em-
pêcher de m'étendre , tant il me
paroît important ; c'eft l'agriculture»

Le gouvernement protège avec

une attention particulière le moin-

dre des arts mécaniques. Un état

floriiïanta befoin de tout ce fuper-

flu-là qui fait un fond de richede

pour lui. Mais le véritable mérier

de riiomme eft l'agriculture y les

autres (ont tous plus aifés ôc moins

pénibles à exercer ; ils fe multi-

pli nt & la terre fe dépeuple. Ce
qui y demeure 5 épuifé & hors d'é-

tat d'en tirer les véritables refTour-

ces, vit & meurt miferable. Mais»

dit'On , l'agriculture va d'elle-mê-

me» c'eft un art qui fe tranfmet
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par tradition , que la nature enfei-

gne, & auquel elle a attaché une
J^J^^^^ y

forte de douceur, au lieu qu'il n'en lc Com*
'

eft pas de même des autres profef- "^=^«0

fions. Ced avoir bien peu étudié

cette partie intérelTante , que de rai-

fonner ainfi. L'agriculture , telle

que Texercent nos payfans, efl: une

véritable galère j il eft aufîi mal-

aifé à un de ces pauvres gens d*être

bon agriculteur , qu*à un forçat

d'être bon Amiral. Si Tagriculture

n'eft encouragée, fi elle n'eft ani-

mée avec un foin ôc des attentions

continuelles , elle languira toujours $

ôc après elle tous ces arts Se mé-
tiers eflimés i\ néc^nfaires. De Tai-

fance du laboureur au contraire 5

viendra la nombreufe population.

Le fuperflu des campagnes fe ré-

pandra dans les villes & dans les

armées , au lieu que des villes Se

des armées il ne revient rien à la

campagne^ Je dis une protedion

continuelle , parce qu aucune pro-

feiïîon n'eft fujete à d'au(ÏÏ Fréquents

ôc d*au(]i accablants accidens que
celle-là. Lesmaladies épidémiques

ÏV|
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-raerce.

204 Mémoire
d'hommes Se de beiliaux , la ma-^

lice des gens de ville & de chica-

ne 5 la dureté des maîtres , leur

éloignement 5 & la friponnerie de
leurs agens, mille autres inconvé-

iiiens dignes d'être cités, fi je dé-

taillois 5 tout, dis-)e , détourne &
dérange les gens de la campagne»
Un horloger laiile une roue impar-

faite , il Tacheve quinze jours après,

mais un jour manqué fait fouvens

tout perdre au laboureur. Or cette

proteâiion démontrée (1 nécelTaire ,

le payfan ne peut l'attendre que de
fes Officiers municipaux. Le Prince

veut toujours faire des heureux ,

mais trop de gens fe preiTeot au-

tour du throne pour laifTer tomber
£qs bien%its jufques fur les dernières

clalTes. La tranquillité & régalité

dans les charges font prefque tout

ce qu'elles ofent defirer. Nous avons

dans la première partie tâché de

prouver que ces avantages fe ren-

contrent dans Tadminirtration des

pays d'Etats. PaiTons au dernier

moyen de vivification établi ci-

defliis.
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// faut que tout le monde vive :

c'cfl Taxiome le plus fixe & le plus sedion vl
certain du droit public Se particu- Le Cora-

lier. Cefl un principe reçu par tous "^^^c^-

ceux qui connoiiTent le Commerce,
que l'artention du gouvernement

doit être de replonger fans cefTe

l'argent dans les baltes claiTes des

fujets , d'où il remonte avec la plus

grande rapidité vers les premières ^

c'eO: ce qu'on appelle la circulation.

La Capitale eS à l'égatd des pro-

vinces dans la même poiition ou-

font les riches à Tégard des pauvres.

On fe plaint généralement qu'elle

attire tour , que les notables des

provinces les quittent pour fe tranf-

planter à la Capitale, que rien n'y

demeure enfin. Du moins les Etats

ramenent-ils chaque année dans le

fein de leurs provinces, les Con>
minfaires du Roi, les Evêquesjes
Notables, &c. Ces aiïemblées oc-

cafionnent âes dépenfes qui exci-

tent le Commerces^ Tinduiltie. Il

en eft de même de prefque toutes

les dépenfes particulières à îa pro-

vince 5 qui marnent à des fommes
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confidérables \ tout ctt argent ne
doit rien à la Capitale , il vivifie

Tintérieur domeftique & accélère

d'autant la population. On voie

d'ici tout ce que cet article com-
prend d'objets particuliers ; je me
ibis déjà fore étendu , paflons à ce

qui concerne le crédit.

Section VI..

Seftion VI.

Xe Crédit.

Le Crédit,

Vw^E feroit faire un ouvrage pour

prouver que îe foîeil donne la vie

à toutes les produdions de ia na-

ture 3 que de m'étendre ici fur les

avantages du crédit. Ses effets &
fa néceiïîré fe font trop vifiblemenî

fentir à toute TEurope , pour que
cette analyfe foit néce{îaire. Il n eft

donc queftîon que d'examiner ce

qui peut le mieux l'attirer dans utt

Etat , & pour cela il faut en reve-

nir à fon principe.

Le vrai principe du crédit efl

dans la confiance. La confiance a

deu^ branches dans ropinion è^n



fur les Etats Provinciaux, loj
hommes, Popinion qq^ richeflès, ^"TT
& celle de la probité &C fûrerc, section vl
La première paroit plus folide & ^^ crédk.

plus réelle; elle eft cependant moins
piiifranre que la féconde. En effet

il efl: difficile de démêler la vraie

richefTe , qui peut être fourni fe à
des eno:a^emens cachés , gênée dans

la pofTeiîîon par des îoix antérieu-

res, & qui, loin d'hêtre incompa-
tible avec la mauvaifc foi , nous
apprivoife à fon jargon & à fes

détours, & en facilite rimpunité»

La probité au contraire fe démon-
tre par fes effets , fert de fureté

& de caution , abrège toutes les

formalités ennemies de la confiant

ce , attire le coeur & par conféquent

la bourfe.

De ces deux principes de con-

fiance , l'un efi: au pouvoir dia Prince

plus que de tout autre, puifqu'in-

dépendamnient de fes richeffes par-

ticulières les revenus de TEtat Se

les fonds même des particuliers

font fous fa main. Mais aufli tous

les inconvéntens que fai cités ci-

deffus y font plus faits pour lui que
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pour tout autre. i°. Son domams

SealonVï. ed: inaliénable , les revenus publics

teCiédic. font dévolus aux dcpenfes publi-

ques & fournis aux arrangemens

politiques d'une toute autre nature

que le Commerce. Le pouvoir

enfin nuit plus à la confiance qu'il

n*y fert j indépendamment de l'abus

qui eO: à craindre , les hommes
aiment naturellement mieux traiter

les affiiires d'intérêts avec leurs

égaux qu*avec leurs fupérieurs. Un
domeftique prête fon argent à un-

autre domertique fans intérêt , fans

fureté , & ne le prêteroit pas fur

bonne caution à (on maître j ain£

des autres. Voilà donc le premier

principe de confiance bien rétréci

pour le Prince; j'ofe dire que k
fécond Teft encore davantage.

Les Princes fe piquent fouvenst

de probité comme hommes. Com-
me Souverains , c eft alTurément le

plus grand rréfor qu'ils puidènc ac-

quérir que certe réputation j maîf

elle ne peut jamais s'étendre à
tout. L'exécution de leurs engage-

meiîs qui font ceux de l'EcaCi^eil
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telarive à tant d'objets iniportans

,

r~~"
qu'il feroît impofTible d'aftieindre s^aionvi,

la parole des Souverains à la même LeCrédir,

immutabilité que celle des parti-

culiers. D'ailleurs le Prince eft

paflTager , & les loix même devant

fe taire devant les volontés de fou

fuccefleur, comme elles ont fait

devant les fiennes , Tes engagemens
deviendront dépendans de la pro-

bité d'un autre. En un mot, fî le

Prince empruntoit comme homme

,

à l'exemple de Cyrus quand il vou-

lut prouver que les richeires de Tes

fujers étoient les bennes, ( Adion
à jamais mémorable & digne d'a-^

mour & cîe refpecl ) , je crois qu'il

amafTeroit de grandes fbmmes. Ce
ne feroit cependant que relative-

ment aux refTources de l'amitié &
de la confidération , refTources tou-

jours fort inférieures à celles de
l'intérêt ; mais il emprunte comme
Souverain , & comme tel , on voit

de trop loin Ton créancier pour y
prendre grande confiance. Il eft de
fait en un mot que les Souverains

font, proportion gardée , ceux de
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tous les hommes dont le crédit e^
Partie H.

, ,
. ,

sed.on VI. le plus bome.
Le Crédit. M, Davaux a repondu en Ton

nom à Hambourg d^emprunts faits

pour la Couronne , & qu'on n eue

pas trouvés fans cette caution ,

dont toute la folidité n'étoit fondée

que fur la haute opinion qa*oii

avoit de la probité de ce Miniftre.

En 1707. lors du fiége de Toulon,

M. Le Bret , Intendant de Proven-

ce alors , Magiftrat d'une haute

répuranon & d'un rare mérite , fe

rendit à Marieille pour emprunter

du Commerce cinq cents mille

francs qui étoient d*une ncceiîité

indirpenfable pour la confèrvatiotî

de cecre place : c'étoic un temps

d'épuifemenc, rien ne s'ofiiit qu^à

coiîdirion qu'il en feroir fa propre

affaire , & fur Ton billet la fomme
fat comptée fur le champ. La gé-

nérnfiré à^wii parriculier qui fe fa-

cri fie pour rtrar, augmente Teftime

qu\>n a oour lui , & par conlcquenc

îa confiance ; mais dans des temps

moins fâcheux, ce particulier ren-

iré dans la clafle ordinaire lia
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qu'un crédit proportionné à Tes _

forces 5 &: conféquemmène prefque ^^^^l yV

_nul. Le Crédit,

Il eft d*aurres hommes vérita-

blement accrédités en temps cal-

me , ce font les banquiers fameux 3

& les gros négocians. Ces hom-
mes eftimables ^ laborieux for^

propres à faire un corps de finance

au Prince, même chez Tes enne-

imis ; mais leur crédit toujours à-

peu près proportionné à leur for-

:une ne fait en bloc qu'un petit

i^bjet pour un Etat ; il diminue

jians les temps orageux où le Corn-

iierce fe relTerfe ou fait de grandes

certes , <^' ne peur attirer des fom-

nes confidcrables d'argent étran-

ger dans l'Etat fans fe perdre en«

licremenr. Il eft vrai que la banque

Ile la Cour peut tirer du pair un
particulier, & en faire en ce genre

jin coloiTe de richeffe & de conîi-

iération ; mais fon crédit n'eft nul-

ement proportionné aux affaires

mmenfes qu'il fait ; on fent que
'Autorité eft déformais engagée à

e foûtenir , on traite avec lui parc©
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que tout Tor pafiTe par Tes main^ti

mais fans s'engager &c y mettre du

Le Crédit, fien. La confiaiice naît de la liber-

té , Se rAutorité efl fon ennemie.

Au défaut d'autres fecours , le

Prince s'adrefTe à Tes Financiers j

mais leur crédit ne s'étend pas au-j

delà du fuperfiu d'une leule place j

il eft même très - médiocre , pro-i

portion gardée avec les richeiîes.

immenfes de ce groupe de parti-|

culiers opulents ; la foibleile de ce

crédit Te démontre d'elle-même
,

puisqu'il coure double intérêt au

Roi dans les temps du moins où

fon fecours devient indiipenfable-

Au défaut du crédit particulier.

je ne penfe pas qu'on foie délormaiî

tenré en France de recourir à des

banqnes nationales. îndépendani-

meni de leur inconvénient relati-

vement à nous , s'il étoit queftior

ici de riairer des banques, je me
flaterois de démontrer que les ban

ques publiques utiles dans un peti

Etat &c où l'argent eft un peu rare

le font peu pour un grand Royau
me 3 &c peuvent y être fu}ec:es i
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e terribles inconvénicns. D'ailleurs '

'

j j • • j Partie II,
lUcuii des deux principes de cou- sedion vi,

lance que j'ai établis , ne peut fe Le crédit,

enconrrer dans une banque chez

lous. Qui fondera Tes richeires ?

>eront-ce des concédions du Sou-

verain , des privilèges ? &c. tout

:ela eft dans la main de la Cour

,

^arium & mutabïle femper. Sera-

e la richelTè , & le crédit des in-

érelîes ? & où les prendre ? L'é-

îithece de ruiné fuit en France le

lom de grand Seigneur ; les ^'-

lanciers comme comptables n'ont

amais de richelTe aiTurée aux yeux

iu public J nos gros négocians font

n petit nombre , & eu égard à

:eux d'Angleterre & de Hollande,

le peuvent être appelles que àes

adleurs j nul fondement à ropi-

lion des richelïcs , nos révolutions

i*ont que trop appris qu'il n'y en

ivoit point à faire fur la folidité;

une banque ne fera jamais en Fran-

ce qu'un leurre pour nourrir des

lire6teurs & des agens de change.

Les corps comme les pays d'E-

tats ont un crédit folide. Cela n'eft
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. „ que trop démontré par Timmenfité
Partie H. j

,

"^

n ^

seôion VU ^^ leuts cngagemens actuels j mais
Lecrédic. ce qui paroît un mal aujourd'hui,

a dans le temps fauve l'Etat. Ceft*

îà que fe rencontrent les deux prin-

cipes de confiance : Les richefles ,

puifque toute une province eft Co

lidaire depuis le premier jufqu'au

dernier des particuliers : La fureté,

puifqu'on n'y meurt jamais. Le
corps eft toujours fubfiftant , tou-

jours majeur , guidé par les mêmes
maximes , fournis aux mêmes loix,

Ouvre- t-il des foufcriptions , tout

le monde y porte fon argent , heu-

reux d'en avoir Tintérêt courant,

parce que le placement eft folide.

Eft-il queftion de faire un efîbrt

enfuite pour amortir des dettes &
faire un rembourfement , la terre

fait le foflfé , i'impofition augmente

pour amortir , mais elle diminue

de l'intérêt des dettes amorties

8c les rembourfemens de la pre

mière année ne font qu'un cercle

pour venir refTervir à ceux de la

fcconde.

Non-feulement ce crédit attire
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Parsenc du pays &c celui des pro- ^ . ^^
. ^ .

^1 / . -1 >' j Partie ÎI,

vinces voilines , mais 11 serend seaionvi.

encore fur l'argent des étrangers. Le Crédit,

Les regiftres des dettes des pays

d'Etats en Feront foi. Dans le cou-

rant de la dernière guerre, les Gé-
nois voulurent la caution du Lan-

guedoc pour prêter une fomme
confidérable au Roi. On a vu dans

la première partie de cet Ouvrage
<3u*indépendamment du crédit de

la province , chaque communauté a

le lien particulier dont elle ne peut

abufer , Se qui revient en un befoin

au profit de l'Etat. Cette facilité

d'emprunter eft un mal, dit- on;
en ce cas faifbns tomber tout cré-

dit : mais Ci l'on veut bien jetter

îes yeux fur ce que fait faire ia

néceffité , quand il efl: queftion de
fauver l'Etat & la Couronne, fur

tant de charges créées avec des

droits étonnans pour la plus modi-
que finance , tant de domaines en-»

gagés pour rien , tant de taxes

monflrueufès & de prefque aucun
rapport • repayer eniuite fur l'hor-

reur des moyens par lefquels il a
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fallu tout- à- coup engloutir les det-

tes de TEtat , on verra que celles

Le crcdic. qui fubfiftenc fur les corps , font un
monument de la foliditc de leur

comexture & de la fagefîe de leur

adminirtration. En un mot, je l'ai

dit dans mon premier ouvrage , &
je le répète ici \ les fonds dans les

pays d'Etats , quoique répondans

de dettes très -confidérables, font

eftimés dans l'évaluation publique

au double de ceux qui font libres

de dettes , mais accablés par Tad-

miniftration arbitraire.

Mais il eft temps de mettre des

bornes à cet Ouvrage , je ne pré-

tends ni dogmatiier ni me faire va-

loir ; j*ai voulu feulement mettre

fous les yeux des objets trop éloi-

gnés pour être parfaitement con-

nus. Je crois avoir , autant qu'il

m'eft polîîbie, rempli mon objet.

J'ai dévoilé les détails de l'admi-

iiiflration intérieure des pays d'E-

tats , montré l'objet de leurs dé-

penfes , ^<: prouvé qu'elles font

toutes relatives à la juftice & au

bon ordre. ]*ai démontré enfuite

que
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que les avancages & politiques ôc

phyfiques du Souverain s'y rencon-

troienc -, il eft temps de paiïer à l-e dédie.

ma croifiéme partie , dont Tobjec

eft de donner quelques idées fur

la Façon dont on pourroit s'y pren-

dre pour mettre en pays d'Etats

soutes les provinces du Royaume*

mm

/Fe Partie,
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TROISIEME PARTI

Façon cTétablir des Etats provins

ciaux dans tout le Royaume^

CE projet tout idéal qu'il pa-

roît aujourd'hui , n'eft pas

nouveau. Un grand Prince né pour
le bonheur des peuples dont il

s'occupoit uniquement, en avoic

formé le plan. H avoit pris toutes

les inftrudions néceflfaires pour le

faire réuiïîr à Ton gré <5c à celui de

la nation, & penfoit férieufemenç

à Texccuter quand la mort Tenleva

au Royaume qui lui étoit deftiné,

èc priva les peuples des avantages

qu'ils dévoient fe promettre de fon

gouvernement : prive des lumières

S: des fecours qu*auroient eu ceux

qu'il auroit employés à ce grand

puvraf^e , je ne donnerai qu'une

erqu5(Ie de mes idées à cet égard
;

$! ne me convient ni de faire l'hom^;

pie d'Eras j ni cie ni'crablir hom^iQ,
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à proietsJe fuis citoyen & voudrois „ . ,,/^ . ' «^

, .,- -'., , ^ Partie iir.

rendre mon loiiir utile , celt tout sediou i.

mon objet. Cependant avant d'en-

trer dans les détails, il faut que je

réponde à une objeélion que j'ai

entendu faire à cet égard par gens

fenfés & qui ne fcavoient pas que

fy prilTe intérêt.

Section I.

Inconvéniens des Corps,

JlNdépeniamment, difoient-ils, ^ncontré^

, . ^, A • 1- - mens des
des inrereîs particuliers qui em- corps.

pécheront que jamais ce plan ne

réufltlTe 3 le gouvernement Trjcme

le croira oppofé au (len. Les Corps
ont toujours fait ombrage aux plus

puiflans Minières , & i attentir a
de ceux qui ont porté le plus haut

l'autorité royale , a fans ceflè été

de les abaiffer. Veut on qu'ils ail-

lent aujourd'hui contre toutes \q^

maximes padees, & qu'ils multi-

plient les Corps puifTans, pour fe

voir dans d'autres temps , & (o\is

des Princes foiblcs , barrés dans

Ki;
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——-» tous leurs arrangemens , & donner
p.imeiii.

igg nioyens de faire par la feule

încoQ-éiiens liguc de clouze perioiiues une re-
fies Corps, voire générale à par-tout organi^

fée.^

Je ne fçais fi par des vues d'in»»

térêc public ou particulier les Mi-
nières ont autrefois cherché à abaif-

fer les Corps ; j^ignore s'ils ont eu

des raifotîs de le faire. Tous les

raiionneurs en France font trop

loin du cabinet pour pouvoir dé-

mêler les reiforts de fes defleins

6c: de fes adions. Mais ce qui eft

vîllble à tout le monde ^ c'eft que

tous nos mouvemens font venus 4^

la Cour qui ne fait point Corps,

Le parti Huguenot a été excité pac

des chefs animés par des cabales

de Cour s il n*a fait Corps que

long -temps après toutes les cala-

mites des guerres civiles , & une

fois Corps avoué du Prince, il n*a

plus rien pu contre lui. Quand un

parti en c des chefs également grands

^ ambitieux , n imaginèrent - il?

j.-as bien-tôt la ligue; les pays d'E

U\z furent- ils jamais tentés d*'
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entrer en Corps , &c au moment on """
._^..,"

Tanarchie générale donnoir jour à seaion i.

toutes les ptcrentjons , les Etats inconvéaiei:

n'empêcherent-ils pas les établiffe- " *^^^^'

mens particuliers. II feroit inutile

de rappeller que les troubles de la

régence de Marie de Medicis, du

régne de Louis XIII. ôc de la mi-

norité de Louis XIV. furent tous

excités par les grands qui trouvoienc

l'impunité & la fortune dans la

défobéi(îànce. Quels troubles font

venus des provinces ? Quelques

malheureufes émeutes de payfans

furchargés & mis au défefpoir ,

émeutes étouffées au même inilant,

& toujours févèrement punies.

Que les Princes foient toujours

en garde contre leur Cour, ôc ja-

mais contre leurs peuples. Le pau-

vre ne demande qu*à labourer en

paix , le bourgeois qu'à faire font

commerce , le noble qu'à élever

fa famille & la foûtenir au fèrvice;

ce font là les gens que je veux gra-

tifier en afTurant la police Se l'éga-

lité proportionnelle des charges ,

en protégeant le commerce , en

Kiij
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'^'^
augaienîant les finances du Roi

Tarde iii.
^^^ ^^^^^ ^ ^ puiiTance

;
je ne

crois pas qu'un boa Minirtre ait ja-

mais voulu îe contraire de cela.

Section II.

Précis de la forme de Fajfemhlée

des Etats dans les quatre gran-

des Provinces,

^flTJ^'à. P0"î^ ^^eux établir la vrai-fem-

l'afrcmbiée blaiice de mes idées , il eft néceifaire
êcs icats de monrrer des exemples a(5luels de
cans les qna- . ^ ' .

tre grades ^^ ^"^ j^ propofe. Je vais mettre
Provmcei. fous Ics yeux uii précîs de la Forme

de raflemblée des Etats dans les

quatre grandes provinces que j*ai

citées. Je n'entrerai point à cet

égard dans les détails donï tout le

monde peut s'inflruire aifénient ,

Se qui demanderoient trop d'éten-

due; mais en montrant feulemjent

le tableau de ces ademblées, &
difant en fuite ce que je trouve de

défectueux à chacune d'elles , mon
plan fe trouvera rempli avec le
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moins d'éralcige qu'il ed: podible en

fejnbîab'.e fujer.

La convocacion des Etats du

Languedoc fe fait tous les ans par

une lettre de cachet adrefTée à cha-

cun de ceux qui les doivent com- i!^
g^^n^^s

r o ir • I -11 •
Provinces.

poler, & aux Maires des villes qui le lan.

y ont droit d'entrée. Ces lettres ^ u ed oe.

font adredées par le Secrétaire d'E-

tat qui a le département de la pro-

vince, au Gouverneur qui les en-
voie à leur deflinarion en les ac-

compagnant d'une lettre de fa parc.

L'ordre du Clerr^é y eft compofé
de trois Archevêques & de vingc

Evêques ; ils peuvent fe faire re-

préfenter par leurs grands Vicaires.

L'ordre de la NobiefTe eft com-
pofé d'un Comte , d'un Vicomte ,

6c de vingt-un Barons; ils peuvent

pareillement charger de leur pro-

curation d'autres Gentils- hommes
pour y affifter à leur place. Le
Tiers -état eft compofé des Maires,

Confuls & Députés, 1^. des villes

épifcopales, 6c en fécond lieu des

villes diocéfaines , c'eft -à-dire d'une

des villes principales de chaque

K iv
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"-^ — dioc^îre. UArc1:evcque rfe Narboii^

Seftionll! "^'^^ ^ ^Ol^ <^<^fa'^lî^ C*eiLli de Ton-
Forme Je loufe , a Lî PréfiJence des Erats».

r^iïemb'éc Lç3 CocinàfTaires du Roi , dans
ces Fca:s , î / s r i

dansiecn-ja les tempe de ipieiideur > (ont le

ire ^.randcs Gonve'nei^r, le Lieutenant général
f ro -tnces.. « • • t •

i

Le Lan- de la pi ov^nce , troi • Lieurenans de
€U£Doc. Koi, rirrendùnt , & deux Trélo^

riers de France 5 l'un pour le bu-

reau de Touloufe , & Taurre pour

celai de Montpelîifr. La coutume
ordinaire eft qu'ils n'entrent aux

Etats que le jour de l'ouverture

)Our accorder la pcrmifîion de tenir

'alTemblée & en eKpofer le fujet,

\^ jour de la demande du don gra-

tuit , le jour de radjudication de
Téquivalent , & dans quelque oc-

calîon importante où il s'agit de
conununiquer aux Etats les ordres

du Roi. Leur fondion d'ailleurs

pendant lu tenue des Etats , fe ré-

duit , ] ^. à recevoir \itî lemontran-

ces qui leur font adrelTées de la

part des Etals, 2^^. à tenir deux
commi (lions.

La première eft la vérification

des à.^i\^%
f
de dans celle-ci ils font

f:
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feuls. Elle confifte à vérifier fi les "'"

'

"^

r ' \ r^ Parcic IH.
emprunts raiis par les Communau- sediionii.

tés depuis les Etats derniers, font Forme de

dans les circbnftances & avec les
^jf^'t^'afs

formalités requifes par les régie- dans les qua-

mens du Confeilj à faute de quoi "^ s^nd^s

., j, , 1 ^, Provinces.
ils déclarent les emprunts nuls, lelan-
& en chargent les adminiftrareurs. guedog.

La féconde commiiïîon eft appeliée

le rapport des importions. Dans
celle-ci les CommilTaires fontaiîîf-

tés des Députés des Etats , & Ton

y vérifie fur les rolles des tailles ,

C\ Ton n'a point impofé au-delà

des régiemens de dépenfe arrêtes

au Confeil, dont on repréfente un
Etat exad , & au-delà duquel on
ne paffe rien.

Les affaires qui font traitées aux

Etats , fe rapportent toutes à l'inré*

rêt général de la province , ou à
celui des Corps qui la compofenr.

Les Dépurés à la Cour commen-
cent par rendre compte de ce qu'ils

ont fait , & des réponfes reçues aux
cahiers de la province. Le Tréfo-

rier y rend (qs. comptes , & en gé-

néral on y régie toutes les recettes
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pTôîTnL ^ dcpenfes depuis la dernière af-

Seaion II*. femblée. On règle enfuire les im-
Forme de pofitions pour le couraiK , qui font

des Ecacs reparties lur Ics vingt-trois dioccies
dans les qua- de la province , fur le pied d'un

rroJincet" ^Hcien tarif qui fait la régie conf-

Le Lan- tante. Les Etats font fur- tout at-
€UED,oc.

fgj^jjfg a^ principe fondamental

qu'il ne foit rien levé dans la pro-

vince fans leur confentement ;

comme réciproquement les Com-
miiraires du Roi veillent à ce qu'il

ne foit rien levé que de fon auto-

rité.

La répartition totale étant faite ,

elleefl: portée au Jour de la clôture

des Etats pour recevoir fa dernière

forme & fon autorité par la Signa-

ture des Commiifiires, qui don-

nent en confcquence les mande-

mens néceifaires pour faire Tim-

poiîtion par dioccfe. Les Etats en

corps vont enfuire porter aux Com-
miiTaires du Roi Toélroi qui lui

a éié fait par la province ? c'efl-à-

dire , leur vont ofïrir une fomme
ccruine que la province accordç
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gratuitement , après néanmoins p^^.^.^ ^^^

qu'elle leur a été demandée. seaion u!

Un mois après la clôture des ,

foim^ ^s

Etats 5 on doit iuivant les règle- des itacs

mens duConfeil tenir les afîîettes , dans les q>.ia-

ouaflembiées particulières desdio-
p^ovircef"

cèfès. Tout s'y réduit à alTeoir fur le l a*n-

les Communautés , les fommes que '^ y = i>o c.

le diocèfe doit porter.

Les afîîettes font compofées de
TEvêque , d'un Baron & des Dé-
putés des villes & lieux principaux

du diocèfe, avec un Commiflaire

choifî par le Gouverneur pour au-

torifer Taffemblée au nom du Roi.

Toutes ces aiTemblées font formées

fur le même modèle , à la réferve

du Vivarais, du Velay S: du Ge-
vaudan, dont les affembîées pren«

nent le nom d'Etats & ont des for-

mes particulières ; mais tout y re-

vient au même point & eft égale-

ment foumîs à Tautorité des Com-
mifîlùres du Roi , de à leur revifioii

lors de l'afTemblce prochaine des

Etats généraux de la province. Il

eft à noter que ce que j'ai dit de la

peimanence du tarif, ne regarde

Kv;
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"""T ^^e celui de chaque diocèfe en gé-

seaioniL H^^ral , <x que les Ladaitres parti-

Forme de caliers des Communautés , tels que

des Etais J^ ^^^ ^^ detailles dans ma première
iiansicsqua- partie , fe font en Languedoc aufîi

Profin^'lc" fréquemment 6c avec la même
règle quen Provence.

Les Etats de Bretagne fe tenoîenc

autrefois tous les ans , mais depuis

Tannée 1630. on ne les alTemble

plus que de deux en deux ans , à

moins de cas extraordinaires. La
convocation s'en fait par lettres de,

cachet du Roi adreflTées première-

ment aux Evêques , Abbés & Cha-

pitres de la province , & enfuite aux

Barons & à une certaine quantité

de Gentilshommes , enfin à toutes

îes Communautés de Bretagne. Les

lettres du Roi font accompagnées

deceîles du Gouverneur, ou Com-
mandant devant tenir les Etats. Le
corps du Clergé eft compofé de
neuf Evêques de la province , des

Députés de neuf Chapitres des Ca-

thédrales 3& de vingt^quatre Abbés^

C'eft lEvcque dans le diocèfe du-

^u^l fe tiennent les Etats c^i pré*;
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iide, mais feulement le corps du jj~^
Clergé; car le Préfidenc des Etats seaion^i!

ainfi que de la Nobleiïe , c eft le
,
^^'^^/^^

Baron de Léon ôc celui de Vitré des
^
Etats

alternativement. Le corps de la dans les qua-

NoblefTe eft compofé de neuf Ba-
'^'j;^^,f;

rons & de tous les Gentilshommes la bre»;

de la province , ou qui y pofïedent t ^ g n e^

des biens. Celui du Tiers état eft

compofé des Députés des quarante

Communautés de la province donc

quelques - unes ont droit d*y en

envoyer deux , Ôc les autres un
feulement. La Cour de Ton côté

proportionne le nombre de Tes Corn-

miftaires à celui de cette refpecr

table cohue. Le Gouverneur, les

Lieutenans généraux , trois Lieute-

nans du Roi de la province, deux
CommiiTaires du Confeil , le pre-

mier, fécond & troifième Préfidenc

du Parlement , les premier &c fé-

cond Préddens de la Chambre des

Comptes 5 les deux Préfidens Se le

Procureur du Roi du bureau des

Finances , le Grand - Maître des

Eaux & Forêts, le Receveur gé-

jaéraldu Doraâiaçj(^ les Coiitroh
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^~^ leurs généraux des Finances de r

seûiônii." province.

„ ^^''V?.'^^ Le Gouverneur fait proclame?
l'aflemblee i> t -n • > rr
des Etats 1 ouverturc des Etats, qui s aitem-
dans les qua blent le lendemain. Dans la pre-

Trovinces"
m^ère féance , on fait levure delà

La b RE- commifîîon générale du Roi. En-
p^AGUE.

fiijfe Qf, jjf les commiflîons parti-

culières 5 qu'on examine avant de
les enregiftrer, pour voir fi elles

font conformes à celles de Tannée
1616. qui fervent de régie. Ces
examens ôc les difcours d'ouverture

rempHlTent cette journée. Le len-

demain le Gouverneur remet au

Greffier les commiflîons des deux

CommiiTaires du Confeil , & après

quelles ont été lues , le premier

d'entre eux fait au nom du Roi la

demande du don gratuit. Le Pro-

cureur général de la province ré-

pond à Ton difcours en repréfentanc

l'état où fe trouve la province, &
le befoin qu'elle a des bontés da

Roi. Après cela les Commiflaires

fe retirent pour laiiTer la liberté des

délibérations. Autrefois on difpu-

toit & on marchandoic beaucoup

^
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c'étoit un traité & une négocia- \ . .T,
,^ Partie llï.

tion ; maintenant on accorde una- sedion 11.

nimement , & fix Députés de cha- Forme de

que Ordre à la tête defquels font a"f^^tf
toujours le Préfident du Clergé & dans les qm-

de la Noblede , vont l'annoncer
'^'Jl^l\''

aux Commiflaires. Le Gouverneur la bkh
en donne aufîî-tôt avis à la Cour, tasî^e*

Le troifième Jour les Etats com-
mencent à donner les commifîîons

pour vuider les différentes affaires

qui fe préfentent ; mais quoiqu'el-

les ne regardent que les intérêts des

Etats 5 il eft d*ufage d'en informer

les Commiffaires du Roi , ainfî que
des réfolutions qui font prifes ,

qui n'ont de force qu'au moyen
de leur approbation & fîgnature.

Il en eft néanmoins de telle nature

qu elles ne peuvent être vuidées

fans des conférences avec les mê-
mes CommifTàires • & telle ell; par-

ticulièrement celles des contraven-

tions & griefs 5 qui eft ordinai-

rement la plus importante & la

plus longue à décider.

Il y a une députatioa parti-

culière des Etats à Ja tête de la^

quelle eft coujouts un Evêque , qui
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eO: commife pour s'inftruire des
Partie III. . j / • -i / »

Scaion. T. atteintes données aux privilèges de
Forme de l,\ provincc ,& dcs Contraventions

llf^L^âis
^^^^^5 ^^^ contrats précédents paf-

dansiesqua- fés avcc les CommifTaïres du Roî
cre grandes & ç„ f^^^ ^^^^^ ^ v^

^^^^ ^^^q.^
Provinces. r

. ^ .

La bre- recherche , cette deputation fait

T A G N E. fon rapport public , fur lequel cha-

que Ordre délibère féparément ,

après quoi l'on arrête les articles

publiquement, & ayant demandé
audience aux Commiflaires du Roi ^

la même deputation fe rend au lieus

Ôc à Theure marquée pour ouvrir

la conférence. Alors TEvêque prend

la parole & remontre les griefs^,

ôc cette affaire fe traite en détail

,

ôc quelquefois pendant plufieurs

jours. Après qu'elle efl terminée,,

les Etats demandent d'ordinaire

deux autres conférences *, Tune pour

régler les conditions des baux fu-

turs , ôc Tautre pour convenir de

celles du contrat à faire avec le

Roi , ce qui eft le terme Ôc le ré-

fultat de routes les délibérations^

Toutes ces chofes étant réglées >

on dreflfe Iç contrat, lequel çft ea>
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fuiee envoyé au Confeil pour obre-

""''"

' "^

nir Ic^s lettres patentes ncceilaires section 11,

à renregiftren'ient. Cette affaire Forme de

étant conlommée , & le contrat
l:^?''"^^^;^^

fignc parles CoinmilTaires du Roi dansie<:qiu-

& par les Députés des Etat^ , 'es ''' g.'-'^"^^^

Commillaires le traniportent dais la bre-
l'aiïemblée des Etats pour y voir r a g n s»

faire raJjucîicaiion des baux. Après

Tadjud'cation , les Députés nommés
po'ir le règlement des fonds qui

eft l'état de dépenfe , font leur rap-

port public . Tarrêtent ^ le portent

enfuite au Gouverneur & aux Com-
minaires du Roi pour le fîgner.

C'eft la dernière opération , après

laquelle les CommilTaires viennent

terminer rafHmblée, dont le Gou-
verneur fait la clôture par un dif-

cours auquel le Syadic de la pro-

vince répond.

Les Etats de Bourgogne ne s'af- La bour-
r L1 ^ !

• - T GOGNE,
iemblent que tous les trois ans. La
convocation s*en fait par celui qui

doit les tenir , foit le Gouverneur
ou autre. Le corps du Clergé eft

com pofé de quatre Evêques de la

province > (3c des Abbés , Doyeiis
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& Prieurs au nombre de foixante*

;scaionii. ûix. LEveqne dAutun y prelide
;

Forme de tous Ics CvOtilshoinmcs 5 reconnus

des^'^Eïai? ^^^^ P^'^
^"^ CommiiTaires des Etats

dans les qua & ayant fejgneurie ou fief dans le

ProfhKif
' Duché de Bourgogne ou dans les

La Eouk. Comtés qui en dépendent, ont droit
COGNE. de féance dans la chambre de la

Noble fie. A cet effet le corps

commet expreOTément deux Gen-
tilshommes pour examiner les preu-

ves de ceux qui s'y préfentent nou-

vellement. Uélu aéluellement en
charge a la préfidence de ce corps.

Le Tiers - état efl compofé des

Députés des villes qui ont droit

d'âffifter aux Etats. Tous ces Dé-
putés au nombre de foixante &
onze font élus dans une aflemblée

générale des habitans de chaque

endroit, d>c pris ordinairement dans

la magiftrature. Les Commifïaires

du Roi font le Gouverneur , les

Lieurenans généraux , le premier

Préfident , Tlntendant & deux Tré-

foriers de France.

L*aiïemblée étant Formée , TaB-

cien des Trcforiers de France pré-
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fente les lettres de convocation.

Après les diicours du Gouverneur

èc du premier Prcfident , Tlnren- FormVde

dant préfente la comniifîion du "^'^^^mhiée

Roi 5 & fait les requilitions confor- dans les qua-

mes à Tes ordres. Le Préfident Ec- ^''^ granaes

cléfîaftique des Etats y répond. Les ^[^
'b'oub.-

corps fe réparent enfuite pour dé- gogme.

libérer chacun dans fa chambre
particulière fur les demandes de
J'Inrendant. Les deux Sv^crétaires

des Etars rédigent les délibérations

des chambres du Clergé bc de la

Noblede , 6c un commis du Greffier

des Etats celle du Tiers-crat. Cha-
cjue chambre dépure refpeélivem.ent

aux autres pour leur communiquer
les opérations qui s*y font , & les

délibérations que lefdites chambres

ont formées. Les différentes requê-

tes qui leur font préfentées , font

rapportées en chacune par des Com-
mirifàires choifis entre les membres
de la chambre par chaque Préfi-

denc , & quand les affaires y font

réfolues, les trois corps prennent

vin jour de conférence avant la

clôture des Etats. Cette conférence
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«w* fe tient dans une chamSre deftinée

FT'^ M^ à cet u!a;7e, ou Ton rapporte en

Forme de puDlic l^s dcliberafioiîs paiticulie-

l'adcnbice res ; & quand il fe ren ontre que
des !tats j r j ' •

dans les qua- ^^'-^^ corps (ont du mcmc avis,
tre gr nies OU en drelîe auffî tôtle décret dont

^tTr"!* l'exécution eH: commife aux élus.

GoçNE. Ces élus (ont un de chaque corps.

Ils font éledifs dans la forme ,

mais au Fond à l'entière difpofition

du Gouverneur. Leurs fonéliions

commencent après la conférence

générale. Ils portent au Roi le ca-

hier des Etats immédiatement après

leur clôture. Ils forment une cham-
bre d'éle6lion compolée des trois

élus des trois Ordres , d'un élu du
Roi , de deux Députés de la Cham-
bre des Comptes, & du Maire de

Dijon. Les Députés de la Cham-
bre des Comptes n'ont à eux deux

qu'une voixj l'élu du Tiers-état &
le Maire de Dijon à eux deux une

autre voix , tandis que l'élu du Roi »

& celui des deux autres corps ont

chacun leur voix , ce qui fait en

tout cinq voix. Les deux Greffiers

des Etats fervent ahernativemejit
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année par année dans cetre chc<m- *——-«<

bre avec un Receveur des Etats ; s^axon nî'

cette chambre eft chargée de toutes Forme de

les affaires crénétales de la province *'^^^"2^''^^

pendant 1 intervalle des ttats. dans les qua-

L*examen de la geftion des élus ^^^ grandes

pendant leur triennalité eft confié LrB"uB.i
à des Commifldires ou Alcades gogî^î,

nommés par les chambres des Etars

airemblées. Il y en a deux pour le

Clergé , deux pour la Nobleffe ,

& trois pour le Tiers-état. Ils s'af^

feinblent ordinairement dans le

mois de Décembre qui précède

l'afTemblée des Etats. Les élus font

tenus de leur repréfenter leurs

comptes, &: ils y font leurs obfer-

vations rédigées en forme de mé-
moire qui font portées aux Etats.

La Provence, confidcrée comme la pk^h

pays, mérite la place que nous lui y e n c e,

avons donnée parmi les grandes

provinces d'Etats , mais Tes alTem-

blées ne font point dignes de Ton

importance ; & il y a dans le royau-

me plufieurs Etats dont je ne ferai

pas mention, defquels rafTémbiée

|ft bien plus coiîfidérableji Çetç^
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" province avoit autrefois fès Etats
Partie III. ^

ffi 1

Seaion II- ^^1" nombreux que ceux que nous
Forme c{e vcttons d'expofer en détail. Elle

def Eut^'
avoir aufTi des aflTemblées lorfqu^il

daasiesqua- étoic bcfoin d'une prompte réfo-
tre grandes

Ju^jqj-, fyj- queloues afîaircs impré-

La pro- vues. Un na conlerve que les ai-

femblées , &c l'on y garde la même
forme^ qui etoit pratiquée en ce

temps-là, excepté qu'il n'efl: plus

permis de les convoquer que par

un ordre exprès du Roi. Cet ordre

eft adrefle au Gouverneur de Ja

province , ou à celui qui y tient fa

place, & par lui donné aux Pro-

cureurs du pays , qui écrivent en
conféquence les lettres circulaires

pour la convocation. L'Archevêque

d'Aix efl: chef de TalTemblée com-
me premier Procureur du pays.

Après lui font les deux Evêques

Procureurs joints du Clergé, en-
fuite les deux Gentilshommes Pro-

cureurs joints de la NoblefTè, puis

les Confuls d'Aix Procureurs nés

du pays , enfuite les Procureurs

Syndics des trente Communautés,
gui ont droit de préfeace aqx ^Ç^
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fêmblées, le refte des trois ordres _

en étant exclu. Les terres adjacen- sSi'oViî'

tes qui font Arles & Marfeille, & Forme de'

quelques autres lieux bien moins ^'3^e"''t>iée

ri/ I 1 -rr ' ^^^ ^^^"
conliderables , recoiinoillo^ent au- dansicsqua-

trefois l'Empire, & n'ont point de f^ grandes

1 v nr L1 ' Provinces,
place a ces aiiemblees , comme ne la pro«
contribuant point aux charges de v en ce,

la province. Seulement les deux

villes ont droit d'avoir alternative-

ment leurs Députés aux aiïembîées
;

fcavoir Marfeille , dans les années

de nombre pair , & Arles dans

celles de nombre impair ; mais ct^

Députés ny ont aucune voix déli-

bérative, fi ce n*efl: à Tégard éts

chofès qui leur font communes
avec le pays , comme le quartier

d'hiver, la garde- côte, &:c. Ceft
par la même rai Ton qu'aucun des

Gentilshommes habitués dans Tune
ou dans Tautre de ces villes n'efi:

recula erre Procureur du pays, ni

Conful de la ville d'Aix, fi d'ail-

leurs il n'a des fiefs ou des terres

dans retendue affouagée qui le fiDU-?

mettent aux contributions qui s'y

paient, Après les Procureurs Syar
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dics des Communaiic s font le Tré-

sSon"/.' ^orier général du pays
,^

les deux
Forme de Greffiers& l'Ingénieur. L'Intendant

î'aflcmbiée ç^ jg ç^^^ CommiiTaire du Roi.
des tiacs '

^ m rr \ \ ' r r
dans les qua- L ouveiture de 1 aflemblee le fait

tre grandes p^,. ^j^ pgj-jj difcOUIS du GoUVer-
Provinces. » i » . / / i r . .

La Pf^o-neur ou Lieutenant gênerai, luivi

TENCE, d'un autre de l'Intendant, auquel

le Prél^ident & le premier Procu-

reur d'épée du paysj , ou en fa

place le Procureur de robe nommé
alTelTeur répondent. Apres la céré-

monie de l'ouverture le Gouver-
neur ou Commandant fe retire de
l'alTemblée , mais on lui rend comp-
te de toutes les délibérations. Le^
délibérations fe font toujours à la

pluralité des voix , qui fe donnent

publiquement. S'il y a partage , on
revient aux opinions , hors dans le

cas où le Roi efl: intérelTé, où le

partage efl en fa faveur ; mais ces

cas n'arrivent point , &: un tel par-

tage efl: fans exemple. On fait enfui-

te un total de recouvrement tant du

don gratuit que des autres charges.

On publie enfin le procès-verbal de

:oiu ce qui s'efl; paflTç dans Talfem-

bléej"
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blée , contenant les piopofirions ,
^

délibérations (Scréfolucions, le tout seaioi/iL

fîgné du Préfident , des Procureurs Forme de

du pays, & des Procureurs joints \ j^f^t^^^'J

& c'eft en vertu de ce titre que le dans les qua-

Tréforier général fait Tes recouvre- ^'^ grandes
" Provinces.

n^ens. ^ , , , ,
la PKa-

Comme les ailemblées générales v e n ce. ^

durent peu , quand il arrive des af-

faires imprévues auxquelles il faut

pourvoir par une autorité fuffifante,

TArchevêque &; les Confuls d'Aix

Procureurs nés du pays s'airemblenc

extraordinairement dans le palais de

l'Archevêque , & forment leurs dé-

libérations pour terminer rafraira

qui fe préfenre. Si elle eft trop

importante , ils la renvoient à une

autre ademblée des Procureurs

joints, qui eft convoquée par les

premiers i
mais à Tégard des Dé-

putés des Communautés , comme
ils feroient en trop grand nombre,
on fe contente <ÏQi\ avertir deux à

tour de roUe, lefquels conjointe-

ment avec les uns & les autres dé-

libèrent fur ce qui {è préfente 5 à

l'exception néanmoins qu'ils ne

JF. PanU. L
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Partie III.
P^uvent jamais contcier les char-

Section II. ges vacantes , ni ordonner aucune
fo ire ae

fQj.fg d'impofition , cette autorité
l'alîemblee / f r f m r i >

des Ecacs étant reiervce aux aflemblees ge-
dansiesqua- nérales.

Fi^ovi'rfces"
'^^^ ^^ ^^ piécis dcs aiTemblées

La p r o- d'Etats dans les quatre grandes pro-
vBîicE, vjncesen France, qui ont confervé

cette forme d'adminiftration. Quel^

que long que ceci ait pu paroître,

j*ai fait ce que j*ai pu pour Fabrc

ger ; favertis que j*ai pris mes mé-i

moires fur-tout ce détail dans l'Etat

4e la France , de M, De Boulain"

vilhers ; je n'ai fait que débrouil-

ler & élaguer la matière , & copiei

ce que j*en ai cru nécefiTaire. Les

Intendans dont il a extrait les mc-
nioires , les ont fournis à la fin du

ficcle palfé , temps de fplendeur Ôc

de dignité pour le royaume
j
je ne

réponds pas des changemens arrivés

depuis , qui ne font pas fans doutç

de grande çpnféqaence.
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Section III.

DéfeUuolîtés de ces Ajjemblées*

E dois prévenir d'abord , que fi s<:di\oTi m.j
je remarque des défeauofités dans

j^^^^'^l'^^''^'^

celles de ces aiTemblées qui font fcmbiérs d'E*

établies , ce n'eft point pour m'éri- ^*" écabUes.

ger en réformateur. Je Içais le ref-

ped qu*on doit aux ufages reçus ,

& dont les peuples fe contentent.

Je n'ignore pas que , pour remé-

dier à un inconvénient , on tombe
dans plufieurs autres qui ramènent

nécertairement les hommes fages à

l'ancien ordre ; mais ce que je note

ici n'a de rapport qu'à de nouveaux

établilTemens dans lefquels on pour-

roit éviter les défeduofités des pre-

miers, (car où n'y en a t-il pas?)

fans pour cela craindre les inconvé-

niens des innovations. Car innover,

c'eft changer des cho^es établies

pour y fubftituer des ufages nou-
veaux î mais établir un ordre où il

n'y en a point , c'eft régler 6c non
innover,

Lij
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> De toutes les alTemblées d'Etats
Tarde III. que j'ai mifes fous les yeux , je crois

Dl^auofués ^^^ ^0^^ ^^ monde penfera comme
da.i les af- moi, que la plus belle eft celle du
fembiée^d'E- Lanauedoc. La dicrnité des repré-
ïôîs établies. ^ j^ T'

"^

i
-

fentans , l ordre des ieances , celui
.

des opinions , la fubdivifion jufte

& claire qui en réfulte s Tadive

autorité des CommifTaires du Roi,

tout contribue à donner à ces Etats

le point de perfedlion où Ton peut

porter ces fortes d'alTemblées.

Quelques-uns ont prétendu que

cette forme d'adminiftration don*

noit trop d'autorité aux Evêques. Il

feroit difficile de démontrer en quoi.

Ed ce dans PalTemblée ? le corps

de la NoblefTe y eft aufli nom^-

breux, & celui du Tiers- état y eft

au double, comme de droit, puis-

que c'eft lui qui porte le poid?

principal des charges. Eft ce dans

les affiettes ? i! eft naturel qu*ua

Evêque ^ir plus d'autorité dans fori

diocèfe que des particuliers j il eft

vrai , mais ces aiïietrçs font , en
petit , balancées avec la même éga^

\\\Q que raffemblée de$ Çtat?» ^
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ne s'y a^ic que d'une répartition

partîCLilicre raite iur un tant qu il se>rt;oaîii.

n*eft point permis de changer, S: Déka.iofirés

d>
• 1

1

I ' j dans lés af-
ailleurs toutes ces opérations de

lea^bié^s J'E-

détail font fujettes à la revifîon des ucs établies.

grands Commidàires du Roi pen-

dant la tenue des Etats fuivans, &"

non - feulement à leur révifion ,

mais , en cas de contravention aux

réglemens du Confeil > à leur déci-

fîon entière & fans appel. Suppo-

fons néanmoins (comme il eft vrai)

que l'autorité des Evêques foit con-

fîdérable dans l'adminiflrarion inté-

rieure ; de qui la Cour & les peu-

ples doivent - ils moins fe défier t

De deux chofes l'une , un Evêque
efi: homme ou Prêtre. Dans le pre-

mier cas , il tient tout de la Cour,
il en efpere ou les plus hautes di-

gnités, ou la trandation à de plus

grands fiè^es , ou des Abbayes , &:c.

Dans le feconi , il eft attaché à fes

devoirs qui font la juftice ôcla cha-

rité. Dans tous les deux , il ne peut

que perdre au défordre & au trou-

ble : je n*en dirai pas davantage

far cette objedion que je crois trèsr

foible, L ii)
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"**;

Il y en auroit une autre à faire ^

5eaioniîi. ^«^^oii moi , Cut \â facilité de fe faire

iitrechiofrés lepréfcncer par Procureur. Cela

^mb'éesd^E- "^^^ ^ ^^ fplendeur des Etats, que

lais établies, j'ai démontrée nécelTaire. Je crois

d'ailleurs quon ne fçauroit trop

accoutumer les principaux d*une

province à être citoyens , à ne point

dédaigner les moindres détails qui

peuvent fervir à rutilité de leur

patrie , à s'inftruire des loix civiles

& municipales, à apprendre à trai-

ter avec les hommes , à les ramener

à Ton avis , à fçavoir céder quand
il le faut, à fe rendre enfin pro-

pres aux affaires. Cette habitude

Jes éloigneroit également& de cette

philofophie molle qui fuit tous les

devoirs d'érat pour fe livrer au

pîaifir ou à des occupations à foi,

& de cette ambition d*intrigue &
d'avancement qui n'imagine rien de

digne Ôc d'honorable entre î'inac-.

tion ôc le miniftere , manie qui

peuple la ville ôc h Cour d'intri-

gLians affamés qui ne font bons qu'à

écarter les bons fujets, tandis qu'ils

eufifenc pu être très- utiles 6c confi-
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dérés dans leur patrie. Tel homnie
autrefois avec un nom, de grands

talens, & une habileté acquife> fe Défeauodtésb\ A ri' ' A l'L " dans k^s al-
ornoit a être coniidere dans i no fembiées d'E-

tel de ville de Ton canton , donc le tais éubUe?,

Secrétaire aujourd'hui fe croiroic

trop d'efprit pour la province , &
voudroit venir à Paris. Quant à
ceux que le Prince juge dignes d'être

ramenés près de fa perfonne , cette

école d^afîaires ne peut que leur être

très- utile: Louis XIV. demandoic

au Cardinal de Janfon , aufîî bon
négociateur qu'habile courtifan , oi\

il en avoir tant appris. Sire , dit-i!

,

cefi en courant la nuit avec une

lanterne fourde j tandis que/étois

Evique de Digne
,
pour faire les

Confuls d'Aix, Nota que , comme
J'ai dit , ces Confuls d'Aix font

premiers Procureurs du pays , de

premiers Officiers municipaux de
la province. Je crois donc qu'il

faudroit que les Barons ne puifent

être repréfentés par Procureurs, Ci

ce n eft par leurs propres enfans en
un âge compétent , & qu'il y eut

certaines Baronnies nommées pour

L iv
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' remplacer les abfents pour affaires

sefiioiijii. °'^ volontaïremenc , le tout leloii

Dcfeaiiofités leur rang & avec un ordre parti-

t:ZZ^- <^^^^e^ ^ ^i^ à prefbdre. Je n'ex«

ui« établies, cepterois de cette régie générale

que les Princes du fang.

En Bretagne , je trouve que la

duennaiitédes afTrmblces eft un dé-

faut. On ne fçauroit donner trop

de vie à une femblable adminiftra-

tion, & obvier au trop d*autoricé

que peuvent prendre ceux qui gou-

vernent dans Tintervalle. On ob-

jecte à cela qu'il n*y a pas fouvent

des affaires pour occuper les Etats

tous les ans , cela peut être pour les

pMs pays , mais de grandes pro-

vinces auroient, félon mon plan ,

tant de différents détails qu'elles

feroient bien garanties de cette

inaélion. Les frais des Etats font

encore une raifon. J'ai démontré

que c'éroit un argent qui circuloit

dans la province & y animoit Tin-

duRrie : Ci cependant ces frais font

trop forts 5 on peut les modérer ;

mais je ne vois pas que cela épuife

le Languedoc. Sur la vie ordinairç
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deThomme il eft environ pendant .^""TT
trente ans propre aux a^îàires \ il sedi.on iiî.

me fèmble qu'il vaut mieux qu elles Défea.icf.t'-sIrc r 1
dans les af-

ui repalient tous les yeux trente (^^^biéesdE-

fois que quinze. Plus (ouvenc un tats évabUe».

pere de famille règle Tes comptes

,

mieux il arrange Tes affaires.

Un autre inconvénient , feloa

moi , c'eft la multiplicité des Dé-
putés de la Nobleffe. Je répète en*

core que je ne parle que pour ce

qu'on voudroit établir. Tant de

têtes , ou ne font qu'une voix , ou
dégénèrent en cohue. L'un & l'au-

tre de ces excès eft également à

craindre : les gens de poids & d'au-

torité dominent parmi un certain

nombre de gens choifîs; mais dès

qu'une affemblée , quoique très-

noble, devient peuple , la force de
poitrine & la chaleur de tête font

les qualités principales de ceux qui

s'y font remarquer.

En Bs)urgogne , la triennalité eft

établie, & l'eurrée des Etats ouverte

à toure la Nob'elTe. Je ne fçats

d'ailleurs (î cette éle(5lion n'efl: pas

un repréfentam un peu foible d'une

L V
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(i nombreufe aflTemblée & pour une

seaioii ni ^^»'e province. Je ne luis point inl-

r>ife6tuoiiiés truit de ladminirtration intérieure;

f^mbiées d'£.
^ ^1 je m*en inftruifois , ce ne feroit

lacs établies, pas pour la blâmer. Mais je dis que

dans une province où Ton établiroit

des Etats , fur-tout qui ne devroient

être tenus que tous les trois ans , je

voudroîs que Fautorité de Tinter-

règne réfidât dans un Confeil plus

nombreux.

Ce n'ef! qu un Confeil primitîve-

tnent deftiné à cet ufage , qui gou-

verne aujourd'hui le municipal de

la Provence. Cette province 3 la

plus (Econome de toutes , & celle

qui eft le plus forcée à Têtre par

fon aridité, fa fituatîon & fes char-

ges 5 fe trouve bien de cette admi-

Biftration peu coûteu fe ; mais il e(l

aifé de voir qu'elle ne convtendroit

point par -tout ailleurs. Elle n'eft

ni folide ni égale, peu en état de
fe foutenir contre les entreprifes

des Commifîaires du Roi , fuppofé

Qu^^il y en eût qui vouluflent anéantir

fes privilèges, & de rien difputer à

FArchevêijue d*Aix ^ diocéfaia delà
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ville principale, Préfident des Etats , p^^^.^ ^^^

& chef encore de l'autorité perma-

nente pendant l'intervalle.

Cette Sedion , & ce que j'aldic

dans ma première Partie, dévelop-

pe aHez quelle feroit mon idée

lur de femblables établiflemens

qu*on voudroit faire. Tâchons par

un exemple de la faire mieux coiîr

cevoir encore.

S E c T I o N I V.

Etablijjement de nouveaux Etats,

Je fuppofe qu'on voulut réduire geaion iv.

la Guyenne en pays d*Etats , en y Etabuiie-

faifant entrer tout ce qui en com-
^e^Sx£iatTr

pofe le gouvernement, la Gafco-
''

gne proprement dite, le Quercy,
le Rouergue , le Perigord , l'Agé*

nois , le Condomois, & tous les

petits pays d'Erars qui bordent les

Pyrennées depuis le Languedoc
jufqu^à rOcéan , de la même forte

que ceux du Vélay, du Vivarais,

éc du Gévaudan font joints aux Etata

du Languedoc. Oti y trouveroil
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251 Mémoire—;—- deux Archevêques , & êh - huît

ie^ioniv*. f'^'^^P-s , un paieil nombre de

irabiiffemciK Baioiis , & le doublc de Députés
'eaux ^y Tiers - état comporeroient une

arTemblée très-refpedable , dont les

d'iFérentes parties ne feroient pas

plus étrangères Tune à l'autre, que

ne le font celles du Languedoc ,

dont les frontières font à plus de

quatre-vingt lieues les unes des au-

tres en certains enc^roits. Cette

aOemblée toute hriiUnre quelle

feroit , ne feroit pas affez nombreu-
fe pour être à charge par fes frais.

Soit que le Roi voulut ne faiie

qu'une Généralité de toute réten^-

due de ceite vafte province Sec,

/bit auiïl qu'il voulût lailfer fub-

iifler les trois Généralités telles

qu'elles font , les trois Intendans

pourroient être également Com-
miifaires du Roi , & avoir avec

leurs adjo nts la même infpedlion

fur les affaires générales Se fur cel-

les de détail , qu*en Languedoc.

Je fuppofe que fivant le projet

entier , le Minière des Finances

après un ca ul fait de ce que rap-
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portent les fermes au Roi dans cette ' ~7
étendue, & du montant des impo- sea.oniv.

iîtions ordinaires & extraordinaires EtabiifTment

qui sV lèvent , lailTat la difpofition ^jr'"'''''
du premier objet aux Etats dans la

forme qu*il lui plairoit prefcrire,

ôc ordonnât aue les fommes pro-

venantes du fécond de ces objets 5

feroient impofées fur les terres en

forme de taille réelle dans les pays

où elle n'eft pas établie , ôc dans

€eux où il n'y a pas quelque pri-

vilège particulier qui donne une

autre forme d'impofition relative à

la qualité du pays & du commer-
ce *, alors la première opération de

cette nouvelle afTemblée formée &
dirigée par les ordres du Roi , &
félon les vues du Miniftre , fe-

roit de nommer des Commiiraires

afFouageurs félon les réglemens du

Confeil , ôc dans la forme que j'ai

expliquée dans ma première Partie,

Se qui fe pratique pour le pays de

Provence. Ces CommifTaires fe-

roient chacun de leur coté un rap-

port du produit de chaque Evêché.

Ce rapport examiné avec foin dans
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' une nouvelle alTemblée des Etats 9

seùiolivl ""^ ^^^5 ^^9^ ^ confirmé par ua
EtabiiiTement Réglenient & Arrêt du Confeil ,
de^^nouveaux ^^j-^qI^ f^j-vir dc tarif général ôc

perpétuel pour la répartition des

impofitions dans toute Tétenduë de

la province. Il ne feroît plus quef-

tion alors que d'établir des Cadafr

très pour la fubdivifîon particulière

de chaque Evêché. J'en ai encore

donné le modèle dans ma première

Partie, modèle très-aifé à fuivre.

Car Je remédie ici aux deux incon-

véniens que fat notés dans les vains

e(Tais qu'on a faits pour établir la

taille tarifée, à fcavoir défaut du
confentement des peuples , & d'au-

torité dans les répartiteurs.

Il faut fuppofer comme préala-

blement faite une opération délir

cate 5 mais qui n'eft pas à beauconp

près impoiïîble. Ceft d'établir quels

biens doivent être regardés comme
nobles , & quels autres comme ro-

turiers dans les pays où cette dif-

tindion n'a point été faite , & o\\

le Clergé ôc la NoblefTe ne paient

point de taille» Cette opératiça
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devroit précéder celle du tarif eé- ^ .

^

neral, parce qu ils le trouveroïc seaioniv,

dans tels Evêchés bien plus de biens EcabiifTemenr

dans le cas de la nobilité que dans
t^,,^""'*"^*

d'autres. Pour y parvenir fans que
les propriétaires privilégiés euiïènc

à fe plaindre , il y auroit deux par-

tis à prendre : Tun feroic de laiiîèf

dans chaque Terre & Bénéfice îa

contenance de quatre charrues af-

franchies de toutes tailles y fur le

choix qu*en feroient d'aujourdTiui

les portènTeurs. Le choix une fois

fait , le furpkis feroit compris dans

les Cadaftres ou Livres terriers îors

de leur confection , & fournis au

payement de la taille. Par-là toute

exemption accordée aux charges

cefleroit ; il nY auroit que le vrai

propriétaire du Fiefou Bénéfice qui

en jouiroit pour la portion dcrer-

minée. L'autre moyen feroit de

regarder comme nobles tous les

biens unis aux Fiefs ou aux Bénéfi-

ces avant Tannée H^y. temps ou
le Roi Henri IL établit définitive-

ment que la taille ou taillon feroîc

levée fur tous ks contribuables à I^
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^

"

tsrtUe, pour tenir lieu de vÎTres &
/a^"^ ttI* d'uflenciles aux compagnies d'hom-

Itabiiflemcnt mes - d armes érigées par le Koi

ELr"'^'''"'^
Charles VIL pour faire le fervice

que les pofïefTeurs de Fiefs & de

Bénéfices étoient obligés de faire

perfonnellemenc auparavant.

Je n'ignore pas que bien des

Seigneurs qui peut - être donnent

une extenfion un peu forte au pri-

vilège 5 que plufieurs pauvres Gen-

tilshommes dont le dormaine n'eft

point fief , qu'un nombre enfin

prefque infini de privilégiés par

charges foit financées, foit chez le

Roi, foit dans les troupes , que
bien d'autres encore fe trouveront

léfés par cet arrangement; mais je

cherche ici le bien général , &
quand on fçait où Ton va, les pe-

tits feniiers ou buiflTons ne dérour-^

nent pas. D'ailleurs ils voient tous

que leurs payfans accablés fe reti-

rent , & que la campagne Ce dépeu-

ple. Que leur vau ira- t-elle, quand

elle le fera tout-à-fair ? L'exemple

enfin des pays où cela fe pratique

,

& où Ton fcroit au défefpoir d'ac-^
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quérir leurs prétendues franchifes , \
eft trop frappant pour qu'ils ne fe s^^7on iv.'

rendent pas à de tels objets. Enfin , Ecabiidemenc

quand les peuples verroient qu'il ^^^^j"''"^"*"^

efl: queftion tout de bon d'établir

l'égalité des charges , & le gouver-

nement municipal , de retrancher

totalement les contraintes , tout

applaudiroit à cette entreprife : les

regiflres publics feroient exhibés >

& tout le monde feroit charmé de
concourir à cet établi iTement, Tout
aideroit à faire connoître aux Com-
niiiTaires la valeur réelle des fonds

de chaque lieu , la manière dont

les hommes y vivent , trafiquent 9

& payent les impôts , & la poffi-

bilité effeâ:ive où ils font & peu-

vent demeurer fixement de les payer

à l'avenir.

Le détail dont il s'agît , n'eft pas

aufîî difficile qu on peut le croire.

Trois hommes laborieux , intelli-

gents & bien intentionnés peuvent

évaluer exadement une éledion

dans Tefpace de trois mois , & con-

noître avec la dernière exaditude

la proportion d'un lieu à un aucre^
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' A plus forte raifon les Commîfïaî*

s^aionVv. ^^s ^^^ Cadaftres particuliers con-
Etabiiffe- noîtroient enfuite facilement ce que

'"^"^'i^"®"' chaque tenement doit payer à la
veaux Etats. « ^ -rr r

décharge de la paroille , fans que

les changemens qui peuvent arri-

ver à l'égard des détenteurs des

fonds , en apportent aucun au tarif

général ni particulier. Les grandes

afîàires où l'on prévoit beaucoup

de difficultés , fe rendent faciles

dans Texécution, pourvu qu'elles

foienr entreprifes avec courage dans

la vue d'une utilité fen fi ble ôc gé-

nérale. Se que les moyens pour

l'exécution fbienr fimples Se prépa-

rés avant toute chofe. On auroit

d*ailleurs des modèles pour cette

opération , & Ton trouveroit tous

les mémoires néceifaires dans les

pays ou l'on tarife de la forte , ainfl

que des hommes propres à aider

les CommiOTaires Se à les mettre

en état de travailler avec la der^

nière juiîeiïè.
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Section V.

Admînîjlration intérieure.

Un ma afluré que dans certains .
'

dir- I 1- A in/ Parue IIÏ«

^ ^
Etats les Eveques OU lePre- seftion v,

iîdent de cet Ordre s'arrogeoient le

droit exclufif de propofer. Gomme
il n'en efl: point fait mention dans

la relation de ces aiïemblées que
j'ai extraite , je n*ai pu remarquer

cette prétention ou cet iifage , com-
me une dére6luofiré. Mais c*en

cft une aiïurément, & je ne vois

pas pourquoi les Prcfidens des trois

Etats n*auroient pas le même droit,

comme ils ont également celui

d'exclufion , puifque l'intérêt eft

général. Sans contredit , dans réta-

bli (Tement de la monarchie , les

deux premiers ordres ont été égaux

& ils le font encore , quoique le

refped & la reconnoiffance ait fait

donner le pas au Clergé. Ils ont

depuis admis le Tiers-état aux alTem-

blées , fans doute par des confidé-

rations de juftice. Une des pre*
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mières des lors efl que les diilînc*

Sedionv/ ^^°"^ "'y Soient que de déférence,

Adminiftcâ- & nullement ci*autofiré abfolue.
d«u intérieu. Q^ç^ Ç^^ ^^ ^\^^ ^^^ j^ voudrois

diriger tous les arrangemens de dé-

tail , foit dans Paflemblée générale

des Etats , foit dans radminiftration

de l'interrègne , foit auiïi dans le

gouvernement des difî-érents can-

tons de la province.

Les Maires , Confuls ou Députés

des villes principales fonr ce qui

compofe le Tiers-état. Il faudroîc

pour donner plus de relief à ce mu-
nicipal & plus d'émulation dans

leur admkîiftration 5 quelapremiè-
" re place d'Adminiftrateur, fous quel-

que nom qu*on pniiïe la défïgner

,

fût donnée à un Gentilhomme ou
pofTédant fief , ou Officier retiré,

dans les lieux où on en peut trou-

ver, par préférence aux gradués

ou autres bourgeois des villes. Les

fentimens que la naiflance infpire

,

l'aifance , la meilleure éducation ,

toutes ces chofes donnent une forte

d*élévation qui réjaillit fur l'em.-

ploi. La vanité fait éviter au moins
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1

fiurant de baifeires que la délica-
'*

telFe , & toutes ces chofes concou- sea?on v.
rent au bien général \ les monopo- Adminiftrij-

les diminuent , & le bon ordre '^^''^'^^^^'»^

s'établit.

Il faudroit de plus que les Offi-

ciers municipaux fulfent élus tous

les ans , mais que les anciens fervif^

fent encore une année avec les nou-

veaux qu ils mettroient d'abord au
fait des affaires. Par- là le bon efprit

de TAdminiflration fe perpétueroit.

Lors de la tenue des Etats ce feroit

un de ces adminiftrateurs anciens

qui y feroit député. Il y porteroic

une idée exade de Tadminiilration

particulière de la ville dont il feroit

Torgane, & de tous les lieux de

Tarrondiflement ; il feroit en état de
donner des idées pour Taccroifle-

ment & pour la prQte(!lion du com^
merce de fon canton. Se par une
conféquence nécelTaire pour Taug-

mentation des revenus de la pro-

vince & des Communautés qui la

compofenr.

Il faudroit qu'il en fût de même
dê§ Syndics généraux de la pro^
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' vince » doublés de la forte i re-
Parneiii. nouvelles auflî fouvcnt , & conti-
Sedion V. / j i a -n

Adminiiira. nues de la même manière : que
donimérieu- parmi ccux-ci il y en eût toujours
**• un ou plufieurs à la fuite de la

Cour pour la correfpondance des

affaires. Ce ièroit une école où
pourroient fe former bien des fu-

jets utiles à l'Etat, foit pour les

affaires étrangères par l'habitude

de traiter avec les hommes » de
concilier divers intérêts &c. foit

pour être employés dans l'intérieur

du royaume , par l'aptitude & les

connoiffances que leur donneroic

celle des affaires de leur province.

Que tous les emplois généraux

fuiïent à la nomination des Etats

affeniblés. Pour cela je crois plus

à propos de fuivre dans les délibé-

rations la forme reçue en Langue-
doc, où les Députés des trois Ordres
délibèrent tous concurremment fur

les affaires de la province dans une
falle commune , ôc où chacun des

Députés a fa voix , que celle de
Bretagne , ou de Bourgogne , ou

Us wi$ Ordres sWemblent ^ de
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fur les Etats Provinciaux. i6$

délibèrent féparémenc : car dans ces

dernières le plus grand nombre des

Dépurés du Tiers-écat ne lui donne
aucun avantage,

Yoilà pour les détails ce que

j'ai cru de plus indifpenfable à di-

re ;
j'évite d*entrer dans la àïCcuÇ^

fîon particulière, pour me donner

le moins qu'il eft poflîble Tair de

faire un projet. Je pourrois d'ail-

leurs palTer mes forces , & propofèr

des chofes fujettes à des inconvc-

niens , au lieu que je ne penfe pas

que ce que j'ai dit jufques ici ,

puilTe avoir deux faces. Gardons

cet avantage , il vaut mieux omet-

tre que de dire trop.

Section VI. et ©erniÉRe.

Kéflexions générales,

X-/^s trois objets de mon plan font seaion vîi

remplis; avantages des peuples ,
Réflexion^;

avantages de la Royauté , facilité
^^'^^^

*

H moyens de l'exécution.

Il efl: inoui , m'objeétera-t-on
,'

Quun Vim% ai£ appris à tout un
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peuple aceoûtumé à ne connoître

JeaiônVK ^^^ ^^ ^^^^ ^ ^^^ ordres 3 lui ait

Réflexions appiis, dis-je, à Ce gouverner lui-i

générales, ^^^^q ^ ^ f^jr^ ^Q^ps , & à fc rédi-

mer en quelque forte de robéiffan-

ce par des tributs. Les Souverains

qui trouvent de femblables éta-

blifTemens, les fupportent pour ne
pas mettre le peuple au défefpoir

,

Ôc tâchent petit à petit de détruire

tout ce qui n'eft pas diredement
fournis à leur volonté arbitraire.

Je ne fcais fi ce font les fujets

fidèles qui regardent les Princes

fous ce point de vue j mais Je répé-

terai que tous les Souverains qui

ont aimé leurs peuples , qui leur

ont donné des loix fondamentales

,

des privilèges ôcc, font après des

révolutions de ficelés Tobjet encore

de Tamour Ôc du culte de leurs fu-

jets , Se laiflent à leur poftérité une
puiiîance ferme & afiurée par le

refpedt & TafFedion des peuples.

Nous en avons des exemples do-
mefliques , ôc je ne parle que pour

nQus.

J'ai démontré avec toute U vérîtl.



Jiir tes Etats Provinciaux, lêf _
dont je fuis capable, & t?arceque .

'^,

., r . ' r ^> Partie in.

Jen luîs intmiemenc perkiade , que seaionvi.

le Rai étoic bien mieux obéi ,
Réflexions

craint & fervi dans les pays d'Etats
^^^^"^^ ^'*

que dans les pays d'ÈIedion. ïl

l'efl volontairement d'ailleurs , &
n'eft-ce rien que cela:? Le Prince,

en établiiïànt de nouveaux impôts ,

en ordonnant la continuation des

anciens &e. confulte fans douta

fon Confeil d'affaires , fon Confeii

de confcience, & plus que tout.

Cette voix intérieure qui parle au

fond dn cœur des Souverains , ^
qui leur dit qu'ils ne peuvent tout

ki-bas que pour vouloir le bien ;

mais ni lui , ni ceux qui Tentoii-

rent, ne peuvent bien connoître

la mifére des habitans de là cam-
pagne. On cite ce mot d'une Reine
très-infttuite, qui fur ce qu'on lui

repréfentoit que les pauvres gens

mouroient de faim , dit : On peut

vivre avec du pain & du fromage.

Je ne vis Jamaii) campagnard dira

fur les chofes de la ville une naï*

veté comparable à celle-là. Cette

Princeiïe imaginoiî fam doute ^qug:

IF. Partie. M
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e'étoit le dernier période de la mî^

Réflexions perfuadé que les Princes ignorent
générales, encore que ce feroic ie comble de

la profpérité publique, que tous les

' payfans eufTent Eté & Hiver du

pain bien dur , ce qu'il leur en faut

pour eux & pour leurs enfans. Ceft

ce que les Députés qui compofenr

les afTemblées d'Etats & qui vien-

nent de tous les coins 'd'une Pro-

vince 3 n'ignorent pas. Ils repréfen-

tent au Maître leur accablement r

ils mêlent ces repréfentations de

mille proteftations de zèle & de

fidélité. Le Prince a-t-il des rai-

fbns pour inlîfter , on accorde tout
j

ce confentement (uppofe de droit

& de fait celui de tout le peuple»

Don gratuit pour la confcience de

îa bonté du Prince , autant que pour

fon tréfor. Au lieu de cela tout eft

muet dans les pays d'Eledion. Ja-

mais de plaintes qui ne foient des

murmures, jamais de rapport di~

red du Prince aux fujets, jamais^

d'acclamations pour fa profpérité

,

de proteftations pour le bien de foa



fur les Etats Provinciaux, K^j

ferviee , cte renouvellement du fer- ——

*

ment de fidélité. Les hommes y .^a-^'^V^

Vivent comme des troupeaux fans Réflexions

pafteurs , dont le loup ravit tantôt générales,

Tun , tantôt Taurre. Le Maître qui

eft le pafteur univerfel, eft trop

éloigné ; & la garde étrangère à
laquelle ils font confiés , eft fou-

vent celle qui les dévore»

f î N.
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